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CHAPITRE 1 
 

INTRODUCTION 
 
Le gouvernement du Québec a adopté au mois de juin 2000 le projet de loi 112 
intitulé Loi sur la sécurité incendie. Cette pièce législative couronne cinq années 
de consultation et de travaux réalisés par le ministère de la Sécurité publique en 
collaboration avec ses principaux partenaires du milieu de l’incendie. Elle 
constitue la pièce maîtresse d'une réforme qui devrait modifier la perception que 
les divers intervenants (citoyens, pompiers, élus municipaux, etc.) ont de 
l'incendie, en leur faisant adopter des comportements plus conformes à leurs 
responsabilités respectives en matière de planification, de prévention ou de lutte 
contre les incendies. 
 
La principale innovation de cette loi consiste à mettre en place un processus de 
planification régionale de la sécurité incendie, d'améliorer la connaissance des 
risques d'incendie présents sur le territoire, pour ensuite déterminer un 
agencement des ressources qui favorise une protection optimale de la population 
et du patrimoine. Misant sur la concertation entre les villes et les municipalités de 
la région, cette planification vise une plus grande efficacité des organisations, 
une utilisation plus rationnelle des ressources et des équipements ainsi qu’un 
recours accru aux mesures de prévention. Bien que le schéma de couverture de 
risques puisse être comparé, à certains égards, au schéma d'aménagement du 
territoire avec lequel la municipalité régionale de comté est déjà familière, il s'agit 
là, pour cette dernière, d'une toute nouvelle responsabilité. 
 
À la fois instrument de gestion des risques et de prise de décision pour les élus 
municipaux et outil de planification pour les responsables des opérations de 
secours, le schéma de couverture de risques a pour principal but de prévoir les 
modalités de l'organisation de la sécurité incendie sur le territoire de la MRC. 
Essentiellement, il s’agit, comme son nom l'indique, d'un exercice de gestion des 
risques, c'est-à-dire d'une analyse des risques présents sur le territoire pour 
prévoir des mesures de prévention propres à réduire les probabilités d'un 
incendie et planifier les modalités d'intervention susceptibles d'en limiter les 
effets néfastes lorsqu'il se déclare. 
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1.1 Le contexte de la réforme 
 
En juin 2000, le gouvernement du Québec adoptait la Loi sur la Sécurité incendie 
(L.Q., 2000, c.20) par laquelle les autorités régionales municipales ou les 
municipalités régionales de comté (MRC) du Québec allaient devoir élaborer un 
schéma de couverture de risques. Au cours de l’année 2001, le ministre de la 
Sécurité publique publiait ses orientations ministérielles en matière de sécurité 
incendie de manière à s’assurer que les principes et les grands objectifs qui ont 
présidé la réforme soient pris en compte par les administrations municipales 
régionales dans l’élaboration de leur schéma de couverture de risques respectif. 
Par cette réforme, les municipalités sur le territoire québécois ont été invitées à 
répondre aux deux grandes orientations suivantes : « réduire de façon 
significative les pertes attribuables à l’incendie et accroître l’efficacité des 
services de sécurité incendie ». À cet égard, le ministre de la Sécurité publique a 
fixé, dans ses orientations ministérielles, les huit objectifs suivants que les 
municipalités doivent tenter d’atteindre : 
 
Objectif 1 : Compte tenu de l’efficacité éprouvée des mesures de prévention 

dans la lutte contre les incendies, faire reposer la protection des 
citoyens et du patrimoine contre l’incendie sur le recours, en 
priorité, à des approches et à des mesures préventives. 

 
Objectif 2 : En tenant compte des ressources existantes à l’échelle régionale, 

structurer les services de sécurité incendie, planifier l’organisation 
et la prestation des secours et prévoir des modalités d’intervention 
de manière à viser, dans le cas des risques faibles situés à 
l’intérieur des périmètres d’urbanisation définis au schéma 
d’aménagement, le déploiement d’une force de frappe permettant 
une intervention efficace. 

 
Objectif 3 : En tenant compte des ressources existantes, structurer les services 

de sécurité incendie, planifier l’organisation et la prestation des 
secours et prévoir des modalités d’intervention de manière à viser, 
dans le cas des autres catégories de risques, le déploiement d’une 
force de frappe optimale. 

 
Objectif 4 : Compenser d’éventuelles lacunes en intervention contre l’incendie 

par des mesures adaptées d’autoprotection. 
 
Objectif 5 : Dans le cas des autres risques de sinistres susceptibles de 

nécessiter l’utilisation des ressources affectées à la sécurité 
incendie, planifier l’organisation des secours et prévoir des 
modalités d’intervention qui permettent le déploiement d’une force 
de frappe optimale eu égard aux ressources disponibles à l’échelle 
régionale. 
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Objectif 6 : Maximiser l’utilisation des ressources consacrées à la sécurité 
incendie. 

 
Objectif 7 : Privilégier le recours au palier supramunicipal des municipalités 

régionales de comté (MRC) pour l’organisation ou la gestion de 
certaines fonctions reliées à la sécurité incendie. 

 
Objectif 8 : Planifier la sécurité incendie dans le souci d’en arrimer les 

ressources et les organisations avec les autres structures vouées à 
la sécurité du public, que ce soit en matière de sécurité civile, 
d’organisation des secours, de services préhospitaliers d’urgence 
ou de services policiers. 
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1.2 L’implication pour les autorités municipales 
 
Le processus de planification devant mener à l’établissement d’un schéma de 
couverture de risques s’inscrit dans une perspective de gestion des risques 
représentée par l’illustration ci-dessous. 
 
Essentiellement, l’exercice demandé aux autorités régionales consiste en une 
analyse des risques présents sur leur territoire, de manière à prévoir des 
mesures de prévention propres à réduire les probabilités qu’un incendie 
survienne (réduction de l’occurrence) et à planifier les modalités d’intervention 
pour limiter les effets néfastes lorsqu’il se déclare (réduction de l’impact). Ces 
trois (3) dimensions – l’analyse des risques, la prévention et l’intervention – 
forment donc la charpente sur laquelle prendront tantôt appui les autres éléments 
du modèle. Elles sont à la fois complémentaires et interdépendantes. Les actions 
mises en œuvre par les instances municipales ou régionales doivent donc viser 
autant la prévention, l’analyse des risques et l’intervention afin d’obtenir un bon 
niveau de protection contre l’incendie.  
 

 

 
 
Suivant ce principe de gestion de la sécurité incendie, il est donc demandé à 
chacune des autorités régionales de réaliser, en premier lieu, un inventaire des 
ressources humaines, financières et matérielles en sécurité incendie disponibles 
à l’échelle régionale et, en second lieu, un inventaire des risques à couvrir et 
présents sur son territoire. Par la suite, l’autorité régionale devrait être en 
mesure, par la superposition de ces deux exercices, de déterminer les forces et 
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les faiblesses des SSI et de proposer des actions régionales et locales couvrant 
les trois dimensions du modèle de gestion (prévention, analyse des risques et 
intervention), et ce, afin de doter les citoyens du territoire d’un niveau de service 
acceptable en sécurité incendie. 
 

1.3 Le contenu du schéma et les étapes de réalisation 
 
L’article 10 de la Loi sur la sécurité incendie détermine les éléments à inclure au 
schéma. Il se lit comme suit : « Le schéma de couverture de risques fait état du 
recensement, de l’évaluation et du classement des risques d’incendie présents 
sur le territoire et précise leur localisation. Il fait également état du recensement 
et de l’évaluation des mesures de protection existantes ou projetées, des 
ressources humaines, matérielles et financières qui leur sont affectées par les 
autorités locales ou régionales ou par des régies intermunicipales ainsi que des 
infrastructures et des sources d’approvisionnement en eau utile pour la sécurité 
incendie. Il comporte, en outre, une analyse des relations fonctionnelles 
existantes entre ces ressources et une évaluation des procédures 
opérationnelles. 
 
Le schéma détermine ensuite, pour chaque catégorie de risques inventoriés ou 
chaque partie du territoire qui y sont définies, des objectifs de protection optimale 
contre les incendies qui peuvent être atteints compte tenu des mesures et des 
ressources disponibles. Il précise également les actions que les municipalités et, 
s’il y a lieu, l’autorité régionale doivent prendre pour atteindre ces objectifs de 
protection en intégrant leurs plans de mises en œuvre. 
 
Enfin, le schéma comporte une procédure de vérification périodique de l’efficacité 
des actions mises en œuvre et du degré d’atteinte des objectifs arrêtés. » 
 
Conformément à l’article 12 de la Loi sur la sécurité incendie, la MRC de La 
Rivière-du-Nord a produit un premier schéma de couverture de risques en 
sécurité incendie à la suite d’un avis transmis par le ministre de la Sécurité 
publique en septembre 2001, dont la MRC a obtenu l’attestation de conformité le 
15 mai 2004.  
 
Conformément à l’article 29 de la Loi sur la sécurité incendie, la MRC de La 
Rivière-du-Nord a l’obligation de réviser le schéma de couverture de risques au 
cours de la sixième année suivant la date de son entrée en vigueur ou de sa 
dernière attestation de conformité. 
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1.3.1  L’intention de la MRC 
 
Dans le cadre de la révision du schéma, la MRC de La Rivière-du-Nord s’est 
prononcée par la résolution en faveur de la démarche pour obtenir l’attestation 
de conformité pour les mêmes risques indiqués dans le premier schéma attesté, 
à savoir la sécurité incendie. Toutefois, la ville de Saint-Jérôme a décidé d’inclure 
la désincarcération au schéma révisé. 
 

1.4 L’attestation et l’adoption du schéma 
 
Les articles 18 à 31 de la Loi sur la sécurité incendie précisent la démarche à 
suivre pour l’obtention de l’attestation de conformité et l’adoption du schéma. 
 
Ainsi, à la suite d’une consultation publique, et après avoir été dûment entériné 
par le conseil de la MRC de La Rivière-du-Nord, le projet de schéma révisé a été 
transmis au ministre de la Sécurité publique. Une fois que l’attestation de 
conformité sera délivrée par le ministre et à la suite de l’adoption du schéma 
révisé par le conseil de la MRC de La Rivière-du-Nord, les municipalités 
participantes et les pompiers pourront alors bénéficier de l’exonération de 
responsabilités prévue à l’article 47 de la Loi sur la sécurité incendie. 
 
À noter qu’une fois en vigueur, le schéma pourra être modifié en fonction de 
l’évolution technologique, d’une modification du territoire, d’une augmentation de 
risques ou pour tout autre motif valable, pourvu qu’il demeure conforme aux 
orientations ministérielles. 
 
Les articles 13 à 19 de la Loi sur la sécurité incendie édictent le processus et les 
obligations des autorités régionales et locales dans le cadre de l’élaboration du 
schéma de couverture de risques en sécurité incendie. La MRC de La Rivière-
du-Nord a donc réalisé les étapes suivantes : 
 
- La mise à jour des ressources en sécurité incendie. 

 
- La mise à jour de la classification des bâtiments selon les quatre catégories 

de risques sur son territoire. 
 
- L’analyse de l’historique des incendies sur son territoire. 
 
- La détermination des objectifs de protection pour respecter les exigences des 

orientations ministérielles. 
 
- La détermination des mesures ou des actions spécifiques afin de répondre 

aux objectifs de protection, celles-ci étant intégrées dans un plan de mise en 
œuvre approuvé par chaque autorité locale ou régionale. 
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- La mise en place d’une procédure de vérification périodique. 
 
- Une consultation de la population. 
 
 

1.5  Le bilan de mise en œuvre du premier schéma 
 
Dans le présent document, la MRC prévoit faire un état de l’avancement des 
objectifs et des actions fixés dans le premier schéma. 
 
Le premier schéma de couverture de risques en incendie est entré en vigueur le 
15 mai 2004.  
 
Durant les cinq années de mise en œuvre du schéma, la MRC de La Rivière-du-
Nord n’a transmis aucune demande de modification de son schéma. 
 
 
La mise en place des plans de mise en œuvre du  premier schéma de couverture 
de risques en incendie a nécessité plus d’efforts que prévu. En effet, la mise en 
place des actions prévues au schéma de la MRC a entraîné les difficultés 
suivantes : 

 
 
- Des objectifs à atteindre trop élevés au niveau de la prévention par exemple 

pour la capacité financière des municipalités. 
- Les échéances, prévues au schéma, non respectées en raison des objectifs à 

atteindre trop élevés dans les délais de prévu. 
- Mêmes objectifs à atteindre malgré les réalités différentes des villes du 

territoire (capacité financière, disponibilité des ressources humaines, …). 
 
 

1.5.1  Le bilan des réalisations 
 
Durant les cinq années de mise en œuvre du schéma, les SSI de la MRC de La 
Rivière-du-Nord ont investi des sommes importantes pour les mises à niveau de 
leurs équipements, embauches de plusieurs ressources à temps plein pour 
tenter d’atteindre les objectifs de prévention, renouvellement des ententes 
intermunicipales pour la sécurité incendie, constructions et rénovation majeure 
de casernes et embauches massives de pompiers pour répondre aux appels 
avec la force de frappe dans les délais prévus.  
 
Depuis 2010, la prévention a suivi son cours, certains retards des échéances ont 
été rattrapés. Des TPI ont été embauchés sur le territoire permettant de rattraper 
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certains retards au niveau des inspections des risques plus élevés et de la 
conception de plans d’intervention. 
 
De plus, les programmes d’entretien ont été maintenus assurant ainsi une flotte 
de véhicules et des équipements répondant aux normes des fabricants et au 
guide d’application des exigences relatives aux véhicules et accessoires 
d’intervention. 
 
Une nouvelle caserne a été construite sur le territoire de la municipalité de Saint-
Hippolyte considérant que l’actuelle manquait d’espace et a été positionnée de 
façon stratégique pour améliorer le temps de mobilisation. 
 
Des véhicules d’intervention ont été remplacés pour toutes les municipalités. 
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Page laissée en blanc intentionnellement 



SCHÉMA RÉVISÉ DE COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE             

MRC	de	La	Rivière‐du‐Nord																																																																																																																					Page	19 

CHAPITRE 2 
 

LA PRÉSENTATION DU TERRITOIRE 
 
Le schéma de couverture de risques fait référence aux caractéristiques 
particulières du territoire de la MRC, décrit les municipalités qui la composent, et 
présente les principales activités économiques qui la distinguent. Le schéma tient 
aussi compte des principales voies de communication, des particularités 
respectives à l'organisation du territoire et aux infrastructures que l'on y trouve, 
de même que des éléments qui pourraient affecter ou influencer la planification 
en sécurité incendie. 

2.1 La région administrative 
 
La MRC de La Rivière-du-Nord fait partie de la région administrative des 
Laurentides, laquelle comprend 8 Municipalités régionales de comté (MRC), soit : 
de La Rivière-du-Nord, des Pays-d’en-Haut, des Laurentides, Thérèse-de-
Blainville, Deux-Montagnes, Mirabel, Argenteuil et Antoine-Labelle. 
 
La MRC de La Rivière-du-Nord est située à environ 40 km au nord de Montréal. 
Créée en 1983, elle est bornée au nord par la MRC des Pays-d’en-Haut, à l’est 
par la MRC de Montcalm, au sud par les MRC des Moulins, Thérèse-de-Blainville 
et Mirabel, et à l’ouest par la MRC d’Argenteuil.   
 

Figure 1: La localisation de la MRC 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



SCHÉMA RÉVISÉ DE COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE             

MRC	de	La	Rivière‐du‐Nord																																																																																																																					Page	20 

Le tableau qui suit fait état des précisions sur leur population en 2015 ainsi que 
sur la superficie de leur territoire respectif. La population totale de la MRC de La 
Rivière-du-Nord est d’un peu plus de 125 125  habitants pour un territoire de près 
de 466 km2. Tel qu’il appert au tableau ci-après. 
 
 
 

Tableau 1 : La population et la superficie de la région administrative 
 

MRC/ VILLE POPULATION (2015) SUPERFICIE (KM2) 

MRC D’ARGENTEUIL 32 627 1 337 KM2 
MRC ANTOINE-LABELLE 35 209 16 295 KM2 
MRC DEUX-MONTAGNES 100 520 304 KM2 

MRC LA RIVIERE-DU-NORD 125 125  466 KM2 
MRC LES LAURENTIDES 46 118 2 680 KM2 

MRC LES PAYS-D’EN-HAUT 41 876 737 KM2 
MRC MIRABEL 47 759 486 KM2 

MRC THERESE-DE-BLAINVILLE 158 524 212 KM2 
Source : Ministère des Affaires municipales et Occupation du territoire 
 

2.2  LA PRÉSENTATION DU TERRITOIRE 

2.2.1  La description du territoire 
 
La MRC de La Rivière-du-Nord est composée de deux municipalités et de 
trois villes. 

Située au cœur des Laurentides, à moins de 40 km de Montréal, la MRC de La 
Rivière-du-Nord se trouve au pied de la chaîne de montagnes du Bouclier 
canadien, dans sa partie nord. C’est ce qui explique la présence de territoires 
accidentés, telle que les falaises de Prévost, et la présence des vastes terres 
agricoles que possèdent les villes de Sainte-Sophie et de Saint-Colomban. 

La présence de la rivière du Nord au cœur du centre-ville de Saint-Jérôme 
embellit le paysage urbain de la ville, faisant ainsi de cette municipalité un lieu 
unique au Québec que tous gagnent à connaître. Saint-Hippolyte, avec ses 
montagnes et son grand nombre de plans d’eau, demeure quant à elle un 
incontournable pour les amants de la nature 
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Impact sur la planification en sécurité incendie 
 
Des risques importants sont présents sur le territoire de la MRC de La Rivière-
du-Nord. Il sera donc important que le schéma puisse prévoir ou mettre en place 
des mesures pour éviter un risque majeur de conflagration de l’incendie et 
l’improvisation sur les lieux d’une intervention. Par exemple, l’élaboration de 
plans d’intervention pour les risques plus élevés sera un élément essentiel dans 
les circonstances. 
 
2.2.1.1  Les Municipalités et les villes 
 
Au cœur de la MRC, on retrouve la ville Saint-Jérôme. Nées du regroupement 
des ex-villes de Bellefeuille, Lafontaine, Saint-Antoine et Saint-Jérôme, ses 
nouvelles limites portent sa population à 73 086 habitants en 2015. Elle lui 
apporte également des nouvelles caractéristiques territoriales dont un périmètre 
urbain agrandi et des zones semi-urbaines et rurales. Cette ville se caractérise 
comme le centre administratif de la grande région des Laurentides. Elle compte 
de nombreux complexes tels que des centres commerciaux, industriels et 
institutionnels.  
 
Lorsque l’on commence à apprécier le décor montagneux du vieux Bouclier 
canadien, on entre dans la  ville de Prévost. « La porte des Laurentides » s’étend 
sur  35.10 kilomètres carrés et on y compte une population de plus de 13 031 
habitants. Sa vocation prédominante est résidentielle avec un axe commercial, 
soit le boulevard Curé Labelle (route 117). 
 
 
La municipalité de Sainte-Sophie se veut diversifiée avec ses secteurs 
résidentiels et commerciaux, ainsi que par ses nombreuses fermes et fermettes 
agricoles et équestres. Forte d’une population de plus de 15 100 habitants sur un 
territoire de plus de 108.98 kilomètres carrés, elle offre un décor semé de lacs et 
de multiples sentiers pour tous genres d’activités.  
 
« De l’espace en pleine nature », définis la ville de Saint-Colomban. Avec une 
superficie de 94,00 kilomètres carrés et une population de plus de 15003 
habitants, son territoire est essentiellement composé de zones semi-urbaines et   
rurales. Ces principaux axes routiers mènent aux villes de Saint-Jérôme et de 
Mirabel. C’est également sur ces axes que sont concentrés les activités 
commerciales et plusieurs développements résidentiels de cette municipalité qui 
a connu une explosion démographique vers la fin des années 90. 
Essentiellement composée de secteurs boisés et légèrement montagneux, elle 
est parsemée d’étendues d’eau autour desquelles une partie de la population 
s’est établie. 
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Jusqu'à ce jour, Saint-Hippolyte a su conserver ses beautés naturelles. Dans un 
territoire s’étendant sur plus de 121.19 kilomètres carrés, quelque 8905 habitants 
y ont installé leur résidence permanente, tandis que 20 000 villégiateurs profitent 
de séjours occasionnels. Cette municipalité de villégiature est très montagneuse 
et a plus de 62 lacs dont plus de la moitié sont restés vierges. 
 
La carte synthèse présente, de façon générale, le territoire incluant les réseaux 
hydrographiques, les périmètres urbains et les différents types de risques. 
 
Le tableau suivant fait état de la population et des superficies des municipalités 
de la MRC. 
 
Tableau  2 : La population 2015 et la superficie des municipalités 
 

Municipalités Population 
annuelle 

 

Superficie 
(km2) 

Nombre 
d’habitants 

km2 

Nombre 
Périmètre 

urbain 

Superficie 
périmètre 

urbain 
Prévost 13 031 35.10 362.36 1 341 ha 

Saint-Colomban 15 003 94.00 146.21 0  
Saint-Jérôme 73 086 93.14 754.68 1 3402 ha 

Saint-Hippolyte 8 905 121.19 63.32 0  
Sainte-Sophie 15 100 108.98 125.6 1 94 ha 

Total MRC 125 125 466.10 255.2 3 3837 ha 
Source : CLD, MAMOT, statistique Québec, MRC 
 
2.2.2  La population 
 
En 2015 la population de la MRC est de 125 125 avec une densité moyenne de 
306.72 habitants au kilomètre carré. 
 
Tableau 3 : La variation de la population des municipalités de la MRC de La 
Rivière-du-Nord. 
 

Municipalités 2006 2015 
Variation 
 
2006/2015

Sup 
km2 

Densité 
km2 

Prévost 10132 13 031 22 % 35.10 371.25 

Saint-Colomban 10136 15 003 33 % 94.00 159.60 

Saint-Hippolyte 7219 8 905 19 % 121.19 79.48 

Saint-Jérôme 63729 73 086 13 % 93.14 784.69 

Sainte-Sophie 10355 15 100 32 % 108.98 138.56 

 
Total MRC 101571 125 125 24 % 466.10 306.72 

Source : Statistiques Canada et MRC de La Rivière-du-Nord 
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Toutes les municipalités et villes de la MRC sont en croissance démographique. 
 
L’Institut de la statistique du Québec (ISQ) prévoit que la population de la MRC 
atteindra 150 708 personnes en 2031, soit une augmentation de 46,7 % par 
rapport à 2006. Il s’agit d’une progression plus forte que celle de la région des 
Laurentides (34 %) et largement supérieure à celle du Québec (15,8 %). 
 
Selon ces mêmes prévisions, même si le vieillissement de la population 
s’accentuera au cours de la période 2006-2031, la population du groupe d’âge 
des 0-14 ans devrait croître de 29,1 %, pendant que celle des groupes 15-24 et 
25-44 ans devrait augmenter respectivement de 22,6 % et 17,3 %. Le groupe 
d’âge des 45-64 ans devrait augmenter pour sa part de 30 %, tandis que le 
groupe des 65 ans et plus verra quant à lui pratiquement tripler sa population 
(hausse de 193,4 %). 
 
D’ailleurs, la croissance des groupes d’âge de 45-64 ans et de 65 ans et plus 
sera légèrement plus prononcée dans la région des Laurentides que celles du 
Québec. Ces groupes d’âge devraient connaître une croissance respective de 
16,9 % et de 175 % entre 2006 et 2031, alors que ces mêmes groupes d’âge 
augmenteront de 0,2 % et 112,4 % au Québec pour la même période. 
 
Tableau 4 : La variation de la population de la MRC de La Rivière-du-Nord 

Entité administrative 
Population  Variation en % 

2006  2016  2031  2006‐2016  2006‐2031 
MRC RDN                               0‐14 ans  17 352  19 529  22 401  12,5  29,1 

15‐24 ans  12 783  13 972  15 673  9,3  22,6 
25‐44 ans  29 631  32 195  34 765  8,7  17,3 
45‐64 ans  29 484  37 500  38 334  27,2  30 

65 ans et plus  13 473  21 792  39 535  61,7  193,4 
Total  102 723  124 988  150 708  21,7  46,7 

Région des Laurentides       0‐14 ans  94 085  98 678  110 352  4,9  17,3 
15‐24 ans  63 024  68 038  73 754  8  17 
25‐44 ans  146 782  151 672  160 462  3,3  9,3 
45‐64 ans  151 749  181 245  177 364  19,4  16,9 

65 ans et plus  62 759  100 416  172 786  60  175,3 
Total  518 399  600 049  694 718  15,8  34 

Le Québec                          0‐14 ans  1 250 053  1 293 677  1 318 233  3,5  5,5 
15‐24 ans  975 679  935 815  976 395  ‐4,1  0,1 
25‐44 ans  2 169 027  2 168 610  2 105 391  0  ‐2,9 
45‐64 ans  2 171 712  2 340 943  2 175 599  7,8  0,2 

65 ans et plus  1 065 081  1 487 959  2 262 639  39,7  112,4 
Total  7 631 552  8 227 004  8 838 257  7,8  15,8 

Source : Institut de la statistique du Québec, Perspectives démographiques des MRC du Québec - 2006-
2031, 2009. 
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Impact sur la planification en sécurité incendie 

 
Les données sur la capacité humaine du milieu, l’étendue du territoire à couvrir et 
la densité de population, auront une incidence importante sur la présente 
planification en sécurité incendie. Contrairement à la majorité des MRC au 
Québec, le nombre d’habitants dans la MRC étant en augmentation, il reste 
toujours difficile pour les SSI de recruter un nombre suffisant de personnes de 
manière à assurer une présence minimale d’un certain nombre de pompiers sur 
le lieu d’une intervention, particulièrement le jour en semaine et principalement 
dans les secteurs où l’alimentation en eau est problématique.  
 

2.2.3  Le marché du travail 
 
2.2.3.1 La situation de l’emploi 
 
Le nombre de personnes en emploi de la MRC de La Rivière-du-Nord s’élevait à 
51 600 en 2006, en hausse de 43,4 % par rapport à 1996 et de 19,4 % par 
rapport à 2001. La croissance de la main-d’œuvre en emploi a donc été plus 
rapide que celle de la population adulte qui elle, a crû d’environ 27 % au cours de 
la période 1996-2006. Par conséquent, le taux d’emploi de la MRC a affiché une 
nette amélioration entre 1996 et 2006, passant de 55,1 % à 62,3 %, en hausse 
de 7,2 points de pourcentage. Notons que depuis 1986, le taux d’emploi de la 
MRC de La Rivière-du-Nord a toujours été inférieur à celui de la région des 
Laurentides. Cette amélioration du taux d’emploi de la MRC a été supérieure à 
celle de l’ensemble de la région des Laurentides (hausse de 6,3 points de 
pourcentage), à celle de la RMR de Montréal (hausse de 5,5 points) et du 
Québec (hausse de 5,4 points). Précisons qu’en termes relatifs, l’amélioration de 
l’emploi s’est principalement manifestée entre 1996 et 2001, avec une hausse de 
5,4 points de pourcentage. Un peu plus de 17 % des emplois dans la MRC 
étaient à temps partiel en 2006, soit un pourcentage légèrement plus élevé que 
dans la région des Laurentides (16,8 %), la RMR de Montréal (16,2 %) et le 
Québec (16,4 %). 
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accès aux ressources du territoire assurant les échanges et les liens entre les 
lieux d’activités. La MRC de La Rivière-du-Nord compte une forte proportion 
d’emplois dans les secteurs primaires et secondaires, près des trois quarts des 
travailleurs de la MRC de La Rivière-du-Nord œuvraient en 2006 dans le secteur 
tertiaire, tandis que le quart travaillait dans le secteur secondaire et qu’un très 
faible pourcentage œuvrait dans le secteur primaire. Au recensement de 2006, 
les 51 595 personnes en emploi habitant la MRC de La Rivière-du-Nord se 
répartissaient dans les secteurs d’activité suivants : 1,2 % dans le secteur 
primaire, 24,4 % dans le secteur secondaire et 74,4 % dans le secteur tertiaire. 
 
2.2.4.1  Secteur Primaire 
 
Le secteur primaire comptait relativement peu de personnes en emploi, soit 630 
dans la MRC de La Rivière-du-Nord en 2006. En termes relatifs, ce secteur est 
également peu présent dans la région des Laurentides, la RMR de Montréal et 
l’ensemble du Québec. Ces emplois se retrouvent principalement dans le sous-
secteur de l’agriculture (60,3 % soit 380 des 630 personnes en emploi du secteur 
primaire). Notons que ce sous-secteur représente toutefois seulement 0,7 % des 
emplois de l’ensemble des secteurs d’activité. L’importance relative du secteur 
primaire dans la MRC de La Rivière-du-Nord (1,2 %) est inférieure à celle 
observée dans la région des Laurentides (1,9 %) et de l’ensemble du Québec 
(2,7 %). Elle double cependant celle de la RMR de Montréal (0,6 %). 
 
Tableau 5 : Secteur Primaire 
 

Secteur d'activité 
2001  2006 

variation en 
% 

Nombre  %  Nombre  %  2001‐2006 
Secteur primaire  505 1,2 630 1,2  24,8 

Agriculture 300 0,7 380 0,7  26,7 
Foresterie et exploitation forestière 45 0,1 60 0,1  33,3 

Activités de soutien à l'agriculture et la foresterie 35 0,1 70 0,1  100 
Extraction minière 125 0,3 115 0,2  ‐8 

CLD de La Rivière-du-Nord, Statistique Canada, Recensement de la population, 2001 et 2006. 

 
2.2.4.2  Secteur secondaire 
 
En 2006, un peu moins du quart (24,4 %) des personnes en emploi habitant la 
MRC de La Rivière-du-Nord travaillaient dans le secteur secondaire. Cette part 
était plus importante dans la MRC que dans la région des Laurentides (21,7 %), 
le Québec (19,5 %) et la RMR de Montréal (17,9 %). Les 12 570 personnes de la 
MRC travaillant dans le secteur secondaire en 2006 oeuvraient principalement 
dans les secteurs ou sous-secteurs suivants : Construction (4 110personnes), 
Fabrication de matériel de transport (1 980 personnes), Fabrication de meubles 
et de produits connexes (885 personnes) et Fabrication d’aliments, de boissons 
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et de produits du tabac (815 personnes). Soulignons que le secteur Construction 
représentait près du tiers (32,7 %, soit 4 110 sur 12 570) des personnes en 
emploi du secteur secondaire en 2006. Par rapport à l’ensemble des secteurs 
d’activité, ce secteur recueille 8 % de l’ensemble des emplois. 
 
 
Tableau 6 : Secteur secondaire 
 

Secteur d'activité 
2001  2006 

variation en 
% 

Nombre %  Nombre %  2001‐2006 
Secteur secondaire  11 110 25,7 12 570 24,4  13,1 

Construction 2 720 6,3 4110 8  51,1 
Fabrication d'aliments, de boissons et de produits du 

tabac 605 1,4 815 1,6  34,7 
Usines de textiles et de produits textiles 250 0,6 230 0,4  ‐8 

Fabrication de vêtements, de produits en cuir et 
analogues 335 0,8 240 0,5  ‐28,4 

Fabrication de produits en bois 450 1 430 0,8  ‐4,4 
Fabrication du papier 465 1,1 405 0,8  ‐12,9 

Impression et activités connexes de soutien 305 0,7 265 0,5  ‐13,1 
Fabrication de produits chimiques 440 1 490 0,9  11,4 

Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique 315 0,7 360 0,7  14,3 

Fabrication de produits minéraux non métalliques 265 0,6 200 0,4  ‐24,5 
Première transformation des métaux 195 0,4 250 0,5  28,2 
Fabrication de produits métalliques 540 1,2 605 1,2  12 

Fabrication de machines 430 1 375 0,7  ‐12,8 
Fabrication de produits informatiques et 

électroniques 385 0,9 225 0,4  ‐41,6 
Fabrication de matériel, d'appareils et

de composants électriques 190 0,4 240 0,5  26,3 
Fabrication de matériel de transport 1605 3,7 1980 3,8  23,4 

Fabrication de meubles et de produits connexes 720 1,7 885 1,7  22,9 
Activités diverses de fabrication 895 2,1 465 0,9  ‐48 

CLD de La Rivière-du-Nord, Statistique Canada, Recensement de la population, 2001 et 2006. 

 
2.2.4.3  Secteur Tertiaire 
 
Près des trois quarts des personnes en emploi de la MRC de La Rivière-du-Nord 
(74,4 %) œuvraient dans le secteur tertiaire (38 400 personnes) en 2006. 
Précisons que ce pourcentage était inférieur à la situation observée dans la 
région des Laurentides (76,4 %), au Québec (77,8 %) et dans la RMR de 
Montréal (81,5 %). En termes absolus d’emplois, ce sont les secteurs suivants 
qui prédominaient dans la MRC : Commerce de gros et de détail (9 925 
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personnes), Soins de santé et assistance sociale (6 125 personnes), Services 
d’enseignement (3 475 personnes), Hébergement et restauration (3 065 
personnes) ainsi que Transport et entreposage (2 945 personnes). Ces cinq 
secteurs d’activité représentaient un peu plus des deux tiers de l’emploi dans le 
secteur tertiaire (66,5 %) et regroupaient près de la moitié des personnes en 
emploi de la MRC (49,4 %) comparativement à 47,8 % dans la région des 
Laurentides, 46,6 % dans la RMR de Montréal et à 45,7 % au Québec. Toutes 
proportions gardées, certains secteurs étaient relativement moins présents dans 
la MRC que dans la région des Laurentides, la RMR de Montréal et au Québec. Il 
s’agit entre autres des secteurs suivants: Services financiers et immobiliers, 
Services professionnels, scientifiques et techniques ainsi que Information, culture 
et loisirs. Ces secteurs représentaient globalement 11,3 % des personnes en 
emploi dans la MRC en 2006, comparativement à 14,7 % dans la région des 
Laurentides, 20,6 % dans la RMR de Montréal et 16,3 % au Québec. 
 
Tableau 7 : Secteur tertiaire 
 

Secteur d'activité 
2001  2006 

variation en 
% 

Nombre %  Nombre %  2001‐2006 
Secteur tertiaire  31 770 73,5 38 400 74,4  20,9 

Services publics 475 1,1 630 1,2  32,6 
Commerce de gros et de détail 8 365 19,3 9 925 19,2  18,6 

Transport et entreposage 2 590 6 2 945 5,7  13,7 
Services financiers et immobiliers 1 465 3,4 1 900 3,7  29,7 

Services professionnels, scientifiques et techniques 1 385 3,2 2 105 4,1  52 
Gestion d'entreprises, services administratifs et autres 1 305 3 1 635 3,2  25,3 

Services d'enseignement 3 080 7,1 3 475 6,7  12,8 
Soins de santé et assistance sociale 4 635 10,7 6 125 11,9  32,1 

Information, culture et loisirs 1 390 3,2 1 810 3,5  30,2 
Hébergement et restauration 2 895 6,7 3 065 5,9  5,9 

Autres services 2 120 4,9 2 305 4,5  8,7 
Administrations publiques 2 065 4,8 2 480 4,8  20,1 

CLD Rivière du Nord, Statistique Canada, Recensement de la population, 2001 et 2006. 

 
Impact sur la planification en sécurité incendie 

 
Plusieurs entreprises de la région libèrent leurs travailleurs qui exercent le métier 
de pompier à temps partiel. Cependant, quelques-unes d’entre elles hésitent 
encore à libérer leurs pompiers. Afin de sensibiliser les entrepreneurs de la 
région, des mesures sur l’importance d’accroître la disponibilité des pompiers 
pourraient s’avérer nécessaires. 
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2.2.4.4  L’agriculture et la transformation alimentaire 
 
Les activités agricoles de la MRC de La Rivière-du-Nord sont diversifiées. Selon 
les données de 2008 du MAPAQ, les secteurs principaux, selon la source de 
revenus, sont par ordre d’importance : l’élevage de la volaille (11 entreprises), la 
culture en serre (10 entreprises), l’élevage de bovins (6 entreprises), les autres 
productions végétales (6 entreprises); les autres domaines d’activités agricoles 
comptant moins de cinq entreprises. En tout, 55 fermes ont été répertoriées sur 
le territoire en 2008, générant des revenus bruts de 15, 7 millions de dollars, 
avec un revenu moyen de 285 000 dollars. On note une forte proportion de 
petites entreprises sur le territoire, mais ce sont quelques grandes entreprises 
(25% des fermes) qui génèrent les trois quarts des revenus agricoles. Cette 
situation n’est pas différente du reste de la région ou de l’ensemble du Québec. 
 
La MRC de La Rivière-du-Nord comporte en 2008 une superficie totale de 44 
830 hectares dont 6 470 hectares correspondent à une zone agricole. Ces 
derniers sont répartis dans trois municipalités sur cinq avec zone agricole. Dans 
la MRC de La Rivière-du-Nord, les fermes cultivent à peu près l’espace 
maximum possible en zone agricole, compte tenu de la présence des usages 
non agricoles qui s’accroissent constamment en zone agricole et du refus parfois 
de certains propriétaires non-agriculteur (spéculateurs) de louer leurs terres à 
des agriculteurs, accentuant ainsi la rareté des terres cultivables accessibles aux 
agriculteurs de la MRC. On estime à près de 25 % l’espace dans la zone agricole 
décrétée occupée par des usagers non agricoles. En 2008, 27 % des terres 
exploitées par les fermes n’appartenaient pas aux agriculteurs. 
 
Dans ce contexte de pénurie de terres cultivables, les entreprises ont tendance à 
chercher dans les municipalités voisines des terres disponibles pour assurer leur 
croissance ainsi qu’en zone non agricole. On dénote également une tendance à 
diversifier leurs activités à la ferme afin de poursuivre leur croissance 
économique. On retrouve de plus en plus d’activités de transformation à la ferme 
– agrotourisme, auto cueillette, etc. – facilités par la proximité des fermes dans 
notre MRC. 
 
Malgré toutes les problématiques et les crises conjoncturelles que traverse le 
monde agricole, les indicateurs de croissance révèlent un dynamisme agricole 
exceptionnel. 
 

Impact sur la planification en sécurité incendie 
 
Le secteur agricole étant une activité qui, dans la majorité des cas, est réalisée 
loin des périmètres urbains, souvent il n’y a pas de réseau d’alimentation en eau 
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et le temps de déplacement des véhicules d’intervention est généralement plus 
long. Dans ce contexte, il faudra prévoir, les ressources matérielles et humaines 
nécessaires pour ce type de bâtiment. 
 

2.2.4.5  Les différents secteurs d’activités et leurs établissements 
 
En juin 2008, selon les données du Registre des entreprises de Statistique 
Canada, on dénombrait un total de 2 848 établissements dans la MRC de La 
Rivière-du-Nord dont 1 564 (54,9 %) comptaient entre un et quatre employés. On 
comptait 55 établissements avec chacun plus de 100 employés. 
 
Le secteur manufacturier comptait, pour sa part, 187 entreprises. Mentionnons, à 
titre d’exemple, Cascades, Le Groupe Luxorama, Rayonese Textile, Soucy 
Baron, Mueller Canada, Doppelmayr CTEC, Trica, Meubles Foliot, I.C.C. 
Compagnie de cheminées industrielles et Produits de métal Vulcain. 
 
Toujours selon le Registre des entreprises, le secteur de la construction totalisait 
20,5 % des établissements de la MRC, soit 584. Près des deux tiers (64,2 %) 
comptaient moins de cinq employés. 
 
Comme nous l’avons vu précédemment avec les données sur le nombre de 
personnes en emploi, le secteur tertiaire domine la structure économique avec 
71,2 % des établissements de la MRC. 
 
Le secteur Commerce de gros et de détail regroupait 558 établissements suivi 
par le secteur Soins de santé et assistance sociale, avec 231 établissements 
ainsi que par le secteur Services professionnels, scientifiques et techniques, 
avec 212 établissements. 
 
À titre d’exemple, mentionnons quelques employeurs dans les commerces de 
services : H. Chalut, Pièces automobiles Lecavalier, Baliscus, Rona Le Régional 
et plusieurs supermarchés (marché Métro Élite Famille Thibeault, Maxi et Cie, 
Costco, IGA) ainsi que plusieurs magasins à grande surface (Canadian Tire, 
Sears Canada, Home Depot, Matério Centre de rénovation, Wal-Mart). 
 
La MRC compte aussi quelques grands employeurs institutionnels : l’Hôtel-Dieu 
de Saint-Jérôme, le Cégep de Saint-Jérôme, l’Établissement de détention de 
Saint-Jérôme, le Centre hospitalier de soins le longue durée (CHSLD) de La 
Rivière-du-Nord et la Commission scolaire de la Rivière-du-Nord. 
 

Impact sur la planification en sécurité incendie 
 

À prévoir dans nos programmes de prévention : des ressources spécialisées en 
sécurité incendie considérant le nombre grandissant d’établissements sur le 
territoire nécessitant la conception d’un plan d’intervention. 
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De plus, la rivière du Nord apporte un potentiel majeur au centre-ville de Saint-
Jérôme où l’on retrouve le Centre d’exposition du Vieux-Palais, le Parc 
régional de la Rivière du Nord, la Vieille Gare, l’Amphithéâtre Rolland, le 
Kilomètre 0 du parc linéaire du P’tit Train du Nord qui attirent plusieurs 
dizaines de milliers de visiteurs annuellement.  
 
Également huit golfs, camping et lacs sont autant d’attraits capables d’attirer 
les touristes. La mise en place d’activités comme la Fête des vins et les 
Estivales de Saint-Jérôme contribuent à accroître le nombre de visiteurs dans 
la région. 
 
D’autres villes telles que Prévost avec ses antiquaires, Saint-Hippolyte avec 
ses lacs et ses auberges, Saint-Colomban avec deux terrains de golf, des 
sentiers équestres  et des campings, et Sainte-Sophie avec de nombreux lacs, 
sentiers VTT et de motoneige et ses quatre terrains de golf sont autant 
d’attraits capables d’attirer les touristes. 
 

Impact sur la planification en sécurité incendie 
 

Les bâtiments servant à l’industrie agrotouristique et aux activités récré 
touristiques sont situés, en grande partie, dans des secteurs hors des 
périmètres urbains. Cette situation occasionne souvent des difficultés pour 
l’alimentation en eau et des déplacements moins rapides pour les véhicules. 
Des mesures de sensibilisation et de prévention aux différents propriétaires 
sont de mise. 
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2.2.4.7  La foresterie 
 
La forêt occupe une place prépondérante. Globalement, ce sont environ 38 % 
des 466 km2 qu’occupe le territoire de la MRC qui sont recouverts de forêts. Le 
couvert forestier est composé principalement d’érablières qui sont en 
exploitation. L’exploitation forestière commerciale est très peu présente dans la 
MRC. On trouve dans le sud du territoire quelques petites usines de sciage 
traitant peu de volume de bois. La commercialisation du bois de chauffage est 
présente sur le territoire comme complément de revenu aux propriétaires de lots 
forestiers. 
 

Impact sur la planification en sécurité incendie 
 

Pour les municipalités ayant la désignation de ville ou de cité, il est possible de 
conclure une entente de protection avec la Société de protection des forêts 
contre le feu (SOPFEU). Pour toutes les autres municipalités locales, quelle que 
soit leur désignation, la SOPFEU a le mandat de protéger l’ensemble des forêts. 
 
Dans la foulée des fusions municipales, les municipalités locales devront être 
vigilantes, car un changement de désignation pourrait éventuellement les priver 
de l’apport de la SOPFEU dans la protection de leurs boisés, à moins de ratifier 
une entente de protection. 
 
2.2.5  Les types de transport 

2.2.5.1  Le réseau routier 
 
Le territoire de la MRC de La Rivière-du-Nord est un territoire facilement 
accessible en raison de l’autoroute 15 et des routes 117 et 158 ainsi que la route 
333 qui forme le réseau routier entre les municipalités de la MRC. De plus, 
plusieurs routes locales complètent les différents liens de communication et 
facilitent le déplacement entre les différents secteurs de la MRC.  
 

Impact sur la planification en sécurité incendie 
 
Bien que les routes soient assez bien déneigées en hiver, il se peut, lors d’une 
tempête de neige ou d’un accident routier, que les véhicules d’urgence puissent 
avoir de la difficulté à se déplacer sur certaines parties du territoire. Cette 
situation pourrait donc avoir un impact sur le temps de déplacement des 
véhicules d’intervention et le temps de réponse des pompiers. Il sera donc 
primordial que les différents organismes qui peuvent influencer favorablement le 
déplacement des véhicules d’intervention (policiers, travaux publics, ministère 
des Transports du Québec) soient interpellés sur le sujet. Le comité de Sécurité 
publique regroupant ces différents intervenants pourrait être appelé à se pencher  
sur la question. 
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2.2.5.2  Train de banlieue 
 
Depuis sa mise en service, en 2004, le train reliant Saint-Jérôme à Montréal 
connaît un succès qui ne se dément pas et qui se traduit par une hausse de 
l’ordre de plus de 30 % depuis 2000, selon l’Agence métropolitaine de transport 
(AMT). On doit régulièrement consentir de nouveaux investissements pour 
augmenter la capacité de la ligne. Le dernier en date : des travaux de 1,5 M$ à la 
gare intermodale de Saint-Jérôme pour ajouter 200 places supplémentaires au 
stationnement. En 2010, l’ajout de voitures multi niveaux avait permis 
d’augmenter de plus de 20 % la capacité de la ligne qui permet de rejoindre le 
centre-ville de Montréal en un peu plus d’une heure. 
 

Impact sur la planification en sécurité incendie 
 
Impact sur le réseau routier de Saint-Jérôme : passages à niveau pourraient 
allonger les délais d’intervention.  
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Page laissée en blanc intentionnellement 
  



SCHÉMA RÉVISÉ DE COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE             

MRC	de	La	Rivière‐du‐Nord																																																																																																																					Page	38 

CHAPITRE 3 
 
 
L’HISTORIQUE DE L’INCENDIE 
 
L'historique de la situation régionale de l'incendie fait notamment référence à la 
fréquence des interventions, aux causes et circonstances les plus fréquentes des 
incendies, leurs conséquences pour la population, ainsi que les secteurs du 
territoire les plus affectés. Un tel historique permettra d’orienter la planification en 
sécurité incendie et mieux cibler, par exemple, les secteurs à privilégier lors des 
activités de sensibilisation du public. 
 
 

3.1  Les exigences 
 
Selon l’article 43 de la Loi sur la sécurité incendie, le directeur du SSI ou une 
personne qualifiée qu’il désigne à cette fin doit, pour tout incendie, en déterminer 
le point d’origine, les causes probables ainsi que les circonstances immédiates 
que sont, entre autres, les caractéristiques de l’immeuble ou des biens sinistrés 
et le déroulement des événements. 
 
De plus, au sens de l’article 34 de la Loi sur la sécurité incendie, les 
municipalités sont tenues de produire depuis janvier 2003 un rapport 
d’intervention au MSP. Cette activité implique donc la tenue d’un registre des 
incidents survenant sur le territoire. Étant donné que ce rapport ne fait pas état 
de toutes les activités des SSI, par exemple, la gestion des alarmes non fondées, 
les municipalités ont donc intérêt à produire, à des fins internes, un rapport sur 
ces événements afin d’avoir un portrait exact des activités des SSI situés sur le 
territoire et d’extraire les informations nécessaires à l’établissement des 
campagnes de prévention ou à la révision et à l’uniformisation de la 
réglementation municipale sur le territoire. 
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3.2  L’historique des interventions 
 
Pour présenter la situation prévalant sur le territoire de la MRC de La Rivière-du-
Nord, les compilations ci-dessous ont été réalisées grâce aux SSI. 
 
La mise en application du programme d’analyse des incidents, comme prévu au 
plan de mise en œuvre dans la première version du schéma, a permis de 
compiler pour les années de 2007 à 2013 des données sur les interventions 
effectuées par les SSI. À partir de cette compilation, les municipalités seront en 
mesure d’adopter, de modifier ou de bonifier la réglementation en place afin de 
limiter les pertes humaines et matérielles, de mieux cibler les activités de 
prévention et d’optimiser le déploiement des ressources. 
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Moyenne des types d’intervention  effectués par les services de sécurité 
incendie de la MRC de La Rivière-du-Nord  
 
Tableau 8 : Moyenne de type d’intervention de 2007 à 2013  

Code Nature des interventions 

Pr
év
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t 

Sa
in

t-C
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om
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n 

Sa
in

t-H
ip

po
ly

te
 

Sa
in

t-J
ér
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e 

Sa
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-S

op
hi

e 

To
ta
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1 Entraide 126  58 29 140 60 413

2 Réanimation,assistance Médical 0  1 2 59 0 62

3 Assistance à la Police 7  7 17 107 8 146

4 Assistance aux citoyens 40  11 16 266 3 336

5 Fausse Alerte 16  28 6 198 16 264
6 Sauvetage 8  0 11 13 0 32

7 Inondation 24  81 9 19 7 140

8 Noyade 0  0 0 5 0 5
9 Prévention SLL d'un accident 0  0 0 25 0 25

10 Étendre de l'absorbant 3  2 1 60 0 66

11 
Secours lors de tempête de neige, 
verglas 1  0 3 3 0 7

12 Secours lors de grand vent 2  12 0 102 0 116
13 Feu de rebut (poubelle,container) 6  1 5 160 3 175

14 Feu de débris 22  25 15 177 8 247

15 Feu de cuisson (cuisinière,BBQ) 27  4 6 131 4 172

16 Feu de véhicule 28  25 51 223 58 385

17 Feu de cheminée 31  37 44 79 34 225

18 Feu de foret 7  27 9 14 2 59

19 Feu de broussailles, herbes ,feuilles 18  55 80 293 24 470

20 Feu de bâtiment 44  76 83 260 77 540

21 Feu de matelas 5  1 0 17 0 23

22 Feu d'appareillage élec. relié au bâtiment 12  10 6 75 4 107

23 Feu d'appareil électrique, équipements 18  13 6 74 10 121

24 Senteur de fumée 24  19 56 268 21 388
25 Senteur de gaz (Naturel,Propane) 20  4 12 286 15 337
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26 Senteur d'Essence, Huile 3  2 0 105 0 110

27 Système détecteur CO en opération 32  40 24 159 17 272

28 Système d'alarme en opération 182  167 192 1930 135 2606

29 Système de gicleur en opération 2  0 0 34 0 36

30 Explosion suivi d'un incendie 0  0 0 7 0 7

31 Alerte à la bombe 1  0 0 2 0 3

32 Plainte pour risque d'incendie 0  12 0 70 0 82

33 Accident (routier, ferroviaire, aérien) 18  37 78 172 76 381

34 Protection incendie lors d'événement 0  0 2 2 0 4

35 Divers 8  143 13 82 55 301

36 Assistance aux ambulanciers 8  8 28 38 12 94

37 Branches en contact avec des fils élec. 115  185 126 203 130 759

38 Dégâts d'eau 4  10 4 345 50 413
39 Matières dangereuses 3  6 8 34 1 52

40 Alarme incendie annulée 54  131 95 340 134 754

41 Vérification préventive 197  32 34 674 70 1007
42 Désincarcération 3  21 6 33 2 65

43 Fuite de gaz 3  1 2 23 8 37

44 Fuite d'essence, huile 4  4 4 32 3 47
45 Vérification feu à ciel ouvert 39  122 114 478 121 874

46 
Feu appareillage élec. non relié bâtiment 
H-Q 6  6 21 37 19 89

47 Sauvetage nautique 17  2 4 5 0 28

48 Autres 0  0 56 0 0 56

   Total des appels de 2007 à 2013 : 1188 1426 1278 7859 1187 12938 
 
 
Les appels incendie de bâtiment représentent environ 36 % incluant les alarmes 
en fonction (qui représentent à elles seules 26 %) et tous les autres types 
d’appels, comprenant entre autres les autres types d’interventions et de secours, 
représentent 64 %. En conséquence, les SSI sont appelés en moyenne 9 fois par 
semaine pour des alarmes en fonction. Il y a lieu de continuer de faire de la 
prévention et de travailler avec les détaillants de systèmes d’alarme afin de 
diminuer ce type d’appel qui est onéreux pour la MRC.  
 
De plus, nous pouvons constater que les SSI sont appelés à intervenir 
régulièrement sur des appels autres que l’incendie (près de 1200 fois par année) 
ce qui démontre que ces intervenants d’urgence sont d’une grande importance 
au sein d’une communauté. Toutefois, précisons que le dévouement de ces 
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MOIS MTR S FFR %FF MTR S FFR %FF MTR S FFR %FF MTR S FFR %FF MTR S FFR %FF MTR S FFR %FF
2007 00:07:10 41 40 98% 00:08:02 42 36 86% 00:12:25 49 43 88% 00:11:33 55 49 89% 00:04:36 400 341 85% 00:08:45 587 509 87%

2008 00:07:06 36 33 92% 00:09:27 56 50 89% 00:12:05 39 39 100% 00:11:52 41 33 80% 00:04:06 389 243 62% 00:08:55 561 398 71%

2009 00:07:58 28 27 100% 00:08:59 50 47 94% 00:12:00 44 36 82% 00:15:22 53 31 58% 00:03:59 356 191 54% 00:09:40 531 332 63%

2010 00:08:12 34 33 97% 00:09:46 38 34 89% 00:11:37 34 19 56% 00:15:42 59 46 78% 00:04:22 340 204 60% 00:09:56 505 336 67%

2011 00:08:37 38 29 76% 00:08:53 37 32 86% 00:14:38 48 39 81% 00:14:07 61 46 75% 00:04:53 386 199 52% 00:10:14 570 345 61%

2012 00:10:00 44 35 80% 00:09:40 44 37 84% 00:11:39 42 33 79% 00:15:38 66 39 59% 00:05:08 361 235 65% 00:10:25 557 379 68%

2013 00:08:43 55 41 75% 00:10:59 33 28 85% 00:11:19 42 24 57% 00:17:07 59 28 47% 00:07:00 255 153 60% 00:11:02 444 274 62%

TOTAL 00:08:15 276 238 86% 00:09:24 300 264 88% 00:12:15 298 233 78% 00:14:29 394 272 69% 00:04:52 2487 1566 63% 00:09:51 3755 2573 69%
Délai de 
réponse 
moyen 

pour les 
feux de 

bâtiment
 MTR= Moyenne du temps de réponse (HH:MM:SS)  S= Nombre de sorties  FFR= Nombre de sorties dont la force de frappe a été atteint  %FF= Pourcentage de la force de frappe dans le délai prévu

Comprend les alarmes incendie

00:08:15 00:09:24 00:12:15 00:14:29 00:04:52 00:09:51

Prévost Sainte-Sophie Saint-Colomban Saint-Hippolyte Saint-Jérôme Total

 
3.2.5 Force de frappe lors des interventions incendie  
 
Tableau 9 : Force de frappe lors des interventions incendie. 
 

 

 
 
 
Dans le premier schéma, une force de frappe de 10 pompiers en 10 minutes était 
prévue à plusieurs endroits sur le territoire. Ayant à composer avec des temps 
moyens de mobilisation entre sept, huit minutes, voire jusqu’à dix minutes dans 
le cas de Saint-Hippolyte, et des effectifs à temps partiel, à l’exception du SSI de 
Saint-Jérôme qui a des effectifs à temps plein (mobilisation de 1 minute et demi 
à 2 minutes), tous les SSI de la MRC ont été dans l’impossibilité de respecter à 
quatre-vingt-dix pour cent les délais de déplacement et/ou le nombre de 
pompiers requis. Malgré une comptabilisation de la force de frappe non uniforme 
à travers les SSI (avant 2013, l’arrivée de la première autopompe fixait l’heure de 
l’arrivée de la force de frappe), l’historique des interventions a démontré que 
dans une grande proportion de cas, la force de frappe n’a pu être atteinte. 
 
Par conséquent, le déploiement devra être revu selon l’historique, les réalités du 
territoire et la disponibilité des effectifs.  
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On remarquera qu’il a eu 9 pertes humaines sur le territoire de la MRC de La 
Rivière-du-Nord. Les pertes matérielles totalisent 28 644 721 $ millions pour les 7 
années de référence, soit une moyenne de 4 092 103 $ par année pour 
l’ensemble des municipalités de la MRC. La moyenne de pertes matérielles par 
habitant de la MRC de 2007 à 2013 demeure sous la moyenne provinciale de 
2012. 
 
Afin d’approfondir davantage l’analyse du plan de l’incendie, il est intéressant de 
comparer les pertes par habitant et les dépenses effectuées par les municipalités 
pour les mêmes années de référence. 
 
Les dépenses totales en sécurité incendie pour l’ensemble des municipalités se 
sont élevées à 9 565 497 $ en 2013  sur un budget total de 176 520 637 $. Pour 
l’ensemble du territoire, en moyenne 4.64 % des budgets municipaux sont 
alloués à la sécurité incendie. Le tableau ci-dessous illustre les dépenses des 2 
municipalités et 3 villes de la MRC pour cette même période et le pourcentage 
des dépenses allouées parallèlement aux pertes liées à l’incendie. 
 
Tableau 11 : Budgets municipaux et incendie. 
 

Municipalités 

2003 2013 

Dépenses 
totales de la 
municipalité 

Dépenses 
consacrées 
à la sécurité 

incendie 

% des 
dépenses 

consacrées 
à la sécurité 

incendie 

Dépenses 
totales de la 
municipalité 

Dépenses 
consacrées à 

la sécurité 
incendie 

% des 
dépenses 
consacrée

s à la 
sécurité 
incendie 

Prévost 5 750 000 $ 144 891 $ 2.5 % 13 345 675 $ 703 670 $ 4.60 % 

Saint-Colomban 4 363 946 $ 186 817 $ 4.2 % 14 283 000 $ 641 700 $ 3.80 % 

Saint-Hippolyte 5 590 585 $ 105 522 $ 2.7 % 12 034 620 $ 564 392 $ 4.70 % 

Saint-Jérôme 62 754 000 $ 2 062 300 $ 3.3 % 123 628 200 $ 7 076 100 $ 5.72 % 

Sainte-Sophie 5 276 716 $ 146 031 $ 2.8 % 13 229 142 $ 579 635 $ 4.38 % 

Total pour la 
MRC 83 755 247 $ 2 690 561 $ 3.2 % 176 520 637 $ 9 565 497 $ 4.64 % 

Source : SSI et administration municipale 
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Tableau 12 : Les dépenses et les pertes monétaires en incendie 2013 
 

Municipalités Population Dépenses $ en 
incendie/habitant 

Pertes $ en 
incendie/habitant 

Prévost 12 719 55.32 $ 6.26 $ 

Saint-Colomban 13 744 46.69 $ 77.45 $ 

Saint-Hippolyte 8396 67.22 $ 30.01 $ 

Saint-Jérôme 70 110 100.92 $ 18.74 $ 

Sainte-Sophie 14 014 41.36 $ 30.42 $ 

Moyenne de la MRC 118 983 62.30 $ 32.58 $ 

MOYENNE du Québec 2011 7 977 989  108.21 $  57.58 $ 
Source : administrations municipales et Ministère de la Sécurité publique 
 
 

La moyenne des pertes par habitant reliée à l’incendie sur le territoire de la MRC 
en 2013 s’est avérée plus faible que la moyenne de la province en 2011. 

	

3.4 Les causes et les circonstances des incendies 
 
Les causes des incendies  
 
La recherche des causes et circonstances en incendie (RCI) représente une 
étape importante lorsqu’on procède à une analyse des incidents. Durant les cinq 
années de la mise en œuvre du premier schéma, chaque municipalité de la MRC 
a procédé par l’intermédiaire de leur SSI à la RCI. Ensuite, chaque SSI a 
procédé à l’analyse des incidents.  
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Causes des incendies 
 
L’analyse de ces graphiques nous permet de constater qu’en moyenne près de  
65 % des incendies surviennent dans les résidences et que le facteur humain est 
responsable de 19% des incendies sur le territoire de la MRC de La Rivière-du-
Nord pour cette période. Il s’agit d’incendies causés par l’action de l’homme sur 
son environnement. Par exemple, un article de fumeur oublié, des enfants qui 
jouent avec des allumettes ou un incendie qui éclate dans la cuisine (friture par 
exemple) sont tous des causes d’incendies impliquant le facteur humain.  
 
Près du quart des incendies est de cause de défaillance ou de défectuosité 
mécanique ou électrique (défaillance ou bris d’une pièce mécanique, défaillance 
d’une commande automatique et manuelle, court-circuit électrique, usure d’une 
pièce par frottement, retour de flamme de moteur, etc..). 
 
On peut donc mieux saisir l’importance de la prévention auprès du secteur 
résidentiel et de la mise en place d’activités de sensibilisation du public en lien 
avec l’analyse des incidents au cours du premier schéma. Plusieurs activités de 
sensibilisation du public ont été réalisées afin de rejoindre cette clientèle (ex. : en 
énumérer…). Ces activités, en lien avec l’analyse des incidents, seront 
maintenues dans le schéma révisé. 
 

3.5  Les pertes humaines  
 
La prévention regroupe les seules approches en mesure d’assurer l’atteinte de la 
véritable finalité recherchée lorsque l’on parle de sécurité incendie, c’est-à-dire 
l’absence de sinistre. Malgré la difficulté d’évaluer précisément les effets des 
mesures de prévention, il ne fait aucun doute que celles-ci constituent des 
façons de faire efficaces pour réduire le nombre d’incendies et pour diminuer les 
pertes de vies, les blessures et les dommages matériels. Cependant sur le 
territoire de la MRC on dénombre 9 pertes de vies humaines sur le territoire de 
2007 à 2013 associé aux incendies de bâtiment.  

3.6  Les poursuites judiciaires 
 
Aucune municipalité ou SSI n’a fait l’objet d’une poursuite judiciaire au cours des 
cinq (5) dernières années. La  ville de Saint-Jérôme a obtenu son jugement de la 
cour d’appel venant confirmer la décision prise par le juge de la première 
instance soit, que la ville était couverte par l’article 47 de la loi sur la sécurité 
incendie. 

	
 
 



SCHÉMA RÉVISÉ DE COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE             

MRC	de	La	Rivière‐du‐Nord																																																																																																																					Page	57 

3.7  L’analyse des statistiques 
 
L’examen des statistiques des pages précédentes nous permet d’établir 
différents constats. Cette analyse permet de cibler les principales causes 
d’incendie, leur fréquence ainsi que les coûts liés aux sinistres. 
 
La majeure partie des incendies pour le secteur résidentiel a des origines 
humaines. Dans le secteur de l’industrie manufacturière, il s’agit plutôt de 
défaillances électriques ou mécaniques suivies de près par de l’imprudence ou 
de la malveillance (facteur humain). Dans le domaine agricole, les causes les 
plus souvent identifiées sont liées aux défaillances électriques et mécaniques.  
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CHAPITRE 4 
 
 
L’ANALYSE DES RISQUES 

 
En conformité avec l'article 10 de la Loi sur la sécurité, incendie, le schéma fait 
état du recensement, de l'évaluation et du classement des risques d'incendie 
présents sur le territoire. De plus, il précise leur localisation de manière à 
connaître la vulnérabilité des différents secteurs et à identifier ceux où il y a un 
risque de conflagration de l'incendie. Un tel exercice permettra de mieux cibler 
les mesures de prévention et d’autoprotection à prévoir dans le cadre de la 
planification en sécurité incendie. Il permettra également d’apporter des 
ajustements dans les procédures de déploiement des ressources, le cas 
échéant. 
 
 

4.1 Les explications  
 
La couverture des risques d’incendie et, par conséquent, l’organisation des 
différents aspects de la sécurité incendie ne peuvent raisonnablement être 
planifiées pour un territoire donné sans une connaissance préalable de la nature 
et de l’importance des risques que l’on y trouve. C’est pourquoi la Loi sur la 
sécurité incendie fait du recensement, de l’évaluation et du classement des 
risques d’incendie présents sur le territoire les premiers ingrédients du schéma 
de couverture de risques. 
 
Plus que toute autre considération, l’analyse des risques contribue à la prise de 
décisions objectives sur le degré d’acceptabilité d’une partie d’entre eux et sur 
les mesures à prendre afin de réduire l’occurrence ou l’impact de certains types 
d’incendie. 
 
L’analyse des risques concerne plus particulièrement les considérations 
suivantes : 
 
° la classification des risques; 
° les caractéristiques particulières de certains risques et les mesures 

d’atténuation; 
° les mesures et les mécanismes d’autoprotection; 
° les mesures et les mécanismes de détection rapide de l’incendie et de 

transmission de l’alerte au SSI. 
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Une définition adaptée aux besoins spécifiques de la sécurité incendie se révèle 
d’autant plus nécessaire que le concept de « risque » sert à des usages variés 
non seulement dans ce secteur, mais dans les domaines de la santé, de la 
sécurité civile ou de la protection de l’environnement, voire dans les milieux de la 
finance et de l’assurance. 
 
Dans son acception la plus courante, le risque est défini comme « un danger 
éventuel plus ou moins prévisible ». Cela va sans dire que la planification de 
mesures de prévention ou de procédures d’intervention de secours ne saurait se 
satisfaire d’une définition aussi large. Particulièrement dans le domaine de 
l’incendie où la nature du danger est quand même connue bien à l’avance et où 
le risque peut, au minimum, être associé à des agents particuliers. Aussi, la 
plupart des disciplines qui doivent préciser la notion de risque à des fins de 
planification stratégique ou opérationnelle optent-elles généralement pour une 
définition intégrant, d’une part, la probabilité qu’un événement donné survienne 
et, d’autre part, la gravité des effets néfastes qui pourraient en découler sur la 
santé, les biens matériels ou l’environnement. Dans cet esprit, le risque 
d’incendie devient donc le produit de la probabilité que survienne un incendie 
dans un bâtiment donné et les conséquences susceptibles de s’ensuivre. 
 
Mais probabilité et conséquences ne représentent encore que des dimensions 
assez abstraites du risque, dimensions qu’il convient de circonscrire dans leurs 
manifestations concrètes, idéalement mesurables, propres au phénomène et aux 
fins qui nous occupent, c’est-à-dire l’incendie. On se rappellera, en effet, que la 
loi prévoit la proposition, par le ministre de la Sécurité publique, d’une 
classification des risques d’incendie (voir le tableau à la page suivante). Or, une 
telle classification ne présentera un intérêt empirique ou ne sera véritablement 
fonctionnelle pour les organisations municipales, que dans la mesure où elle 
pourra faire référence à des phénomènes concrets. 
 
En accord avec une pratique déjà répandue dans le milieu de la sécurité 
incendie, il y a lieu, dans cette perspective, de considérer l’usage des bâtiments 
en tant que paramètre de base. Il faut, en effet, constater que les plus grandes 
organisations dans ce domaine au Québec utilisent déjà des méthodes de 
classification des risques fondées sur l’usage de chaque bâtiment susceptible 
d’être la proie des flammes, paramètre auquel viennent ordinairement se greffer 
quelques critères relatifs au nombre potentiel d’occupants, au nombre d’étages, 
à la superficie totale du bâtiment et à la présence de matières dangereuses. 
 
Bien que ces méthodes puissent donner lieu à un nombre variable de catégories 
de risques, elles présentent l’avantage, sur le plan de l’intervention, de permettre 
une estimation de l’ampleur des ressources (personnel, débit d’eau, 
équipements d’intervention) à déployer lors d’un incendie.  
 
De manière générale, il ressort de ces classifications que les infrastructures de 
transport et de services publics ainsi que les bâtiments détachés ou jumelés, de 
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deux étages ou moins, affectés à un usage résidentiel, constituent des risques 
faibles, nécessitant le déploiement d’une force de frappe minimale en cas 
d’incendie. Se trouvent dans une catégorie intermédiaire et sont assimilables à 
des risques dits moyens tous les immeubles résidentiels d’au plus six étages, de 
même que les bâtiments d’au plus trois étages affectés à un usage commercial, 
industriel ou institutionnel et dont l’aire n’excède pas 600 mètres carrés.  
 
Nécessitant habituellement, en cas d’incendie, un large déploiement de 
ressources humaines et matérielles afin de procéder à l’évacuation des 
occupants ou de prévenir les dangers de conflagration, les risques élevés 
regroupent les maisons de chambres, les hôtels, les églises, les hôpitaux, les 
écoles, ainsi que tous les bâtiments de sept étages ou plus. Sont aussi 
considérés comme des risques élevés les établissements industriels et les 
entrepôts renfermant des matières dangereuses. 
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Tableau 13 : La classification des risques d’incendie (proposée par le MSP) 
 

Classification Description Type de bâtiment 
Risques 
faibles 

Très petits bâtiments, très espacés 
Bâtiments résidentiels, de 1 ou 
2 logements, de 1 ou 2 étages, 
détachés 

Hangars, garages 
Résidences unifamiliales détachées, de 1 ou 
2 logements, chalets, maisons mobiles, 
maisons de chambre de moins de 
5 personnes 
 

Risques 
moyens 

Bâtiment d’au plus 3 étages et dont 
l’aire au sol est d’au plus 600 m2 

Résidences unifamiliales attachées de 2 ou 
3 étages 
Immeubles de 8 logements ou moins, 
maisons de chambre (5 à 9 chambres) 
Établissements industriels du Groupe F, 
division 3* 
(ateliers, entrepôts, salle de vente, etc.) 
 

Risques 
élevés 

Bâtiments dont l’aire au sol est de 
plus de 600 m2 
Bâtiments de 4 à 6 étages 
Lieux où les occupants sont 
normalement aptes à évacuer 
Lieux sans quantité significative de 
matières dangereuses 

Établissements commerciaux 
Établissements d’affaires 
Immeubles de 9 logements ou plus, maisons 
de chambre (10 chambres ou plus), motels 
Établissements industriels du Groupe F, 
division 2 
(ateliers, garages de réparations, 
imprimeries, stations-service, etc.), bâtiments 
agricoles 
 

Risques très 
élevés 

Bâtiments de plus de 6 étages ou 
présentant un risque élevé de 
conflagration  
Lieux où les occupants ne peuvent 
évacuer d’eux-mêmes 
Lieux impliquant une évacuation 
difficile en raison du nombre élevé 
d’occupants  
Lieux où les matières dangereuses 
sont susceptibles de se trouver  
Lieux où l’impact d’un incendie est 
susceptible d’affecter le 
fonctionnement de la communauté 
 

Établissements d’affaires, édifices attenants 
dans des vieux quartiers 
Hôpitaux, centres d’accueil, résidences 
supervisées, établissements de détention 
Centres commerciaux de plus de 
45 magasins, hôtels, écoles, garderies, 
églises 
Établissements industriels du Groupe F, 
division 1 
(entrepôts de matières dangereuses, usine 
de peinture, usines de produits chimiques, 
meuneries, etc.) 
Usines de traitement des eaux, installations 
portuaires 
 

Source : Selon le classement des usages principaux du Code national du bâtiment 
                (CNB-1995). 
 
Une analyse des incendies, survenus au cours de la dernière décennie au 
Québec, confirme l’existence d’une relation étroite entre les paramètres utilisés – 
et les classes de risque qu’ils déterminent – et les deux dimensions 
fondamentales du risque d’incendie, c’est-à-dire la probabilité et les 
conséquences. 
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Si, par exemple, en raison de sa présence généralisée sur le territoire québécois, 
le bungalow constitue le théâtre de près de 68 % des incendies, la probabilité 
que survienne un incendie dans un tel bâtiment reste néanmoins relativement 
faible, très en deçà de la probabilité qu’un pareil sinistre se déclare dans un 
établissement à vocation industrielle, par exemple. 
 
 
Pour la période comprise entre 1992 et 1999, le taux d’incendie observable dans 
le secteur résidentiel est en effet de l’ordre de 3,08 par 1 000 bâtiments, 
comparativement à un taux de 15,78 dans le secteur commercial et de 
41,68 dans le secteur industriel. C’est dire que les immeubles commerciaux et 
les établissements industriels présentent respectivement cinq fois et treize fois 
plus de probabilité d’être touchés par un incendie que les maisons d’habitation. 
 
Afin de mieux saisir les particularités de l’occupation du territoire et de la 
répartition des diverses activités humaines et économiques sur celui-ci, prêtons-
nous à un rapide survol des différentes collectivités qui l’habitent. 
 

4.2  La description des risques par municipalité 
 
Les municipalités de la MRC de La Rivière-du-Nord sont principalement à 
vocation résidentielle, pour la ville de Saint-Jérôme près de l’autoroute 15 on 
retrouve une zone principalement occupée par une zone industrielle. Sur 
l’ensemble du territoire, les municipalités ont chacune des zones d’occupation 
commerciale sur leurs principaux axes routiers. 
 
 De plus, nous retrouvons sur le territoire de chacune des municipalités, des 
commerces de quartier, des institutions (supermarché, dépanneur, bureau de 
poste, école, église, hôtel de ville, établissement de soins, résidences de 
personnes âgées, ect.). Par conséquent, ce type de risque nécessite une force 
de frappe avec un déploiement plus grand en effectifs et en eau selon la 
proximité ou non d’un réseau d’aqueduc. 
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4.3  Le classement des risques – mrc de la rivière-du-nord en 2014 
 
Au cours des dernières années, l’ensemble des bâtiments consignés au rôle 
d’évaluation sur le territoire ont été classifiés afin de confirmer l’affection de la 
catégorie de risque. L’inspection des bâtiments sur le territoire permet de valider 
les informations se rapportant à la catégorisation des risques. Les risques sont 
illustrés sur la carte présentée à la fin du schéma. Comme le démontre le tableau 
ci-après, l’affectation la plus commune du parc immobilier est d’usage résidentiel, 
lequel appartient à la catégorie des risques faibles. Une mise à jour annuelle du 
nombre de risques devra être effectuée chaque année par les municipalités pour 
que la prévention soit ajustée de façon annuelle. 
 
Tableau 14 : La classification des risques des villes et municipalités   

  Prévost 
Saint-

Hippolyte Sainte-Sophie Saint-Colomban Saint-Jérôme 

Catégorie de risques 

Faibles 

M
oyens 

Élevés 

Très 
Élevés

Faibles 

M
oyens 

Élevés 

Très 
Élevés

Faibles 

M
oyens 

Élevés 

Très 
Élevés 

Faibles 

M
oyens 

Élevés 

Très 
Élevés 

Faibles 

M
oyens 

Élevés 

Très 
Élevés 

                                           
Nombre de risques selon l'analyse 

du rôle de 2014 4663 219 54 32 5185 175 25 12 5617 185 150 36 5445 52 27 34 16013 4591 427 185

 
  
Tableau 15 : La répartition de la valeur foncière par catégorie de risques.  
 

Municipalités 
Valeur foncière — 2014 en $ 

Faible Moyen Élevé Très élevé Total 

Prévost 892 396 600 74 021 800 36 655 500 20 896 200 1 023 970 100 

Saint-Colomban 1 369 914 849 4 649 261 13 129 125 26 029 241 1 413 722 476 

Saint-Hippolyte 918 943 300    42 474 000 3 348 800 6 219 300   970 985 400 
Saint-Jérôme 3 633 078 100 1 830 687 000 779 165 000 298 514 600 6 541 444 700 

Sainte-Sophie 911 972 500   58 860 100 39 042 200 22 691 900   1 032 566 700 
Grand Total 7 726 305 349 2 010 692 161 871 340 625 374 351 241 10 982 689 376

 
Source : MRC 
 
À la lecture de ce tableau, nous pouvons constater que la catégorie des risques 
faibles détient une grande partie de la valeur foncière du territoire de la MRC. 
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CHAPITRE 5 
 

LA SITUATION ACTUELLE DES ACTIVITÉS DE PRÉVENTION 
 
La prévention regroupe les seules approches en mesure d’assurer l’atteinte de la 
véritable finalité recherchée lorsque l’on parle de sécurité incendie, c’est-à-dire 
l’absence de sinistre. Malgré la difficulté d’évaluer précisément les effets des 
mesures de prévention, il ne fait aucun doute que celles-ci constituent des 
façons de faire efficaces pour réduire le nombre d’incendies et pour diminuer les 
pertes de vies, les blessures et les dommages matériels. 
 
 
5.1  Les activités de prévention 
 
Cette section porte sur les activités actuelles de prévention. Celles-ci sont 
regroupées en cinq grandes catégories conformément aux Orientations du 
ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité incendie. 
 
5.1.1  L’évaluation et l’analyse des incidents 
 

*** Exigences *** 
 
Si la prévention repose d’abord et avant tout sur la connaissance du taux de 
probabilités qu’éclate un incendie dans un milieu donné, elle doit tout de même  
s’appuyer sur une évaluation des incidents survenus dans ce milieu. C’est en 
effet par une bonne compréhension des conditions qui sont à l’origine des 
sinistres que l’on peut mettre en place les mesures les plus appropriées afin 
d’éviter que ceux-ci ne se produisent. L’analyse des incidents permet une 
rétroaction sur des événements ayant généralement nécessité l’intervention des 
pompiers, de manière à cerner les risques de plus près et à mieux définir les 
mesures contribuant à la prévention des incendies.  
 

*** Portrait de la situation *** 
 
Actuellement, tous les SSI de la MRC procèdent, à la suite d’un incendie, à la 
recherche des causes et des circonstances (RCCI). Ils rédigent et transmettent 
au MSP et à la MRC un rapport pour chaque incendie survenu sur leur territoire. 
Ils disposent tous de ressources formées pour réaliser les activités liées à la 
recherche des causes et des circonstances des incendies. 
 
Comme précisé au chapitre portant sur l’historique des incendies, le programme 
d’analyse des incidents a permis de définir annuellement les cibles à transmettre 
pour le programme de sensibilisation du public. Voici les cibles à privilégier au 
cours des 5 années de mise en œuvre du schéma révisé. 
 



SCHÉMA RÉVISÉ DE COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE             

MRC	de	La	Rivière‐du‐Nord																																																																																																																					Page	65 

Les erreurs humaines, la mauvaise utilisation d’un équipement, les défaillances 
électriques ou mécaniques sont des causes récurrentes d’incendies survenus 
sur le territoire de la MRC au cours de la période 2007 à 2013. Le programme de 
sensibilisation du public priorisera, au cours des cinq prochaines années, une  
campagne de sensibilisation sur le territoire de la MRC touchant ces différents 
sujets. 
 
BILAN  
Depuis la mise en œuvre du schéma, toutes les municipalités tiennent compte de 
l’analyse et de l’évaluation des incidents et de l’historique des incendies pour 
compléter annuellement la mise à jour du programme de sensibilisation du 
public. De plus, l’évaluation et l’analyse des incidents ont été considérées lors de 
la révision de leur réglementation existante en prévention. 
 

La réglementation municipale en sécurité incendie 
 

*** Exigences ***   
 
La réglementation est une autre facette importante de la prévention des 
incendies. L’application de normes éprouvées en matière de sécurité représente 
l’une des façons les plus efficaces de réduire les pertes de vie et les pertes 
matérielles attribuables à l’incendie. À cet égard, toutes les municipalités du 
Québec disposent déjà de pouvoirs généraux leur permettant d’adopter un 
programme de prévention ou de réglementer une gamme considérable d’objets 
ayant trait à la sécurité incendie. 
 
L’usage du gaz ou de l’électricité, l’installation d’avertisseurs de fumée et de 
systèmes d’alarme, les extincteurs ou les gicleurs automatiques, la construction, 
l’entretien et les conditions d’utilisation de cheminées ou d’appareils de 
chauffage et accumulation de matières combustibles sont soumis à des 
réglementations en matière de sécurité. Plusieurs municipalités de la MRC ont 
effectivement adopté une réglementation encadrant ces divers objets ayant trait 
à la sécurité incendie. Plusieurs municipalités de la MRC ont effectivement 
adopté une réglementation encadrant ces divers objets ayant trait à la sécurité 
incendie. 
 
 
Le 18 mars 2013, le chapitre Bâtiment du Code de sécurité (CBCS) est entré en 
vigueur pour les bâtiments assujettis à la réglementation de la Régie du bâtiment 
du Québec (RBQ). Il vise à responsabiliser les propriétaires dans le but 
d’améliorer la sécurité dans les bâtiments. Fruit d’une importante concertation 
entre les municipalités et la RBQ, ce code sert maintenant de norme de 
référence pour la réglementation municipale. Il permet aux municipalités, à leur 
service de sécurité incendie et à la RBQ d’instaurer une approche de 
collaboration et de cohabitation en matière de sécurité incendie. Le comité de 
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prévention de la MRC va analyser la possibilité de l’inclure à la réglementation 
actuelle des municipalités. 

 
 

*** Portrait de la situation *** 
 
La mise en œuvre du schéma de couverture de risques prévoyait que toutes les 
municipalités de la MRC adopteraient ou harmoniseraient leur réglementation. 
Les détails de la mise à niveau de la réglementation apparaissent au tableau 16. 
Les règlements touchant la sécurité incendie applicable actuellement sur le 
territoire de la MRC de La Rivière-du-Nord sont ceux adoptés par les 
administrations municipales. Lors de l’adoption de leur programme de 
prévention, les municipalités se sont basées sur le Code national de prévention 
des incendies (CNPI), le Code national du bâtiment (CNB) et les dispositions 
applicables du Code de construction du Québec(CCQ).  
 
Tableau 16 : La réglementation municipale en matière d’incendie. 

Municipalité 
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 d
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A
ut
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Prévost 2006 Par 
règlement 
en 1983 

2006 2006 2006 2006 2006 2006 2006 2006 

Saint-Colomban 2008 Autre 2008 2008 2008 2008 2008 2008 2008 2008 
Saint-Hippolyte Aucun Par 

règlement 
en 1982 

Aucun 2000 2000 Aucun 2000 2000 1986 S.O. 

Saint-Jérôme 2005 Autre 2005 2005 2003 2005 2005 2008 2005 S.O. 
Sainte-Sophie 2013 Par 

règlement 
en 1984 

2013 2013 2013 2013 2013 1984 2013 2013 

*Le règlement général en prévention est basé sur les codes en vigueur et comprend des 
dispositions sur les avertisseurs de fumée, les fausses alarmes, etc. 
 
 
 
Bilan  
 
Depuis la mise en œuvre du schéma, la réglementation existante en prévention a 
été révisée et mise à jour à St-Jérôme, Prévost, Saint-Colomban et Sainte-
Sophie. 
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La municipalité de Saint-Hippolyte est présentement en train de revoir la mise à 
jour de sa réglementation en sécurité incendie et sera adopté en 2015. 
 

 
 
 

La vérification du fonctionnement des avertisseurs de fumée 
 

*** Exigences ***  
 
Les mécanismes de détection de l’incendie dont les avertisseurs de fumée 
permettent d’avertir les occupants pour qu’ils évacuent rapidement un bâtiment. 
L’efficacité de ces systèmes ne fait plus aucun doute. C’est pourquoi toutes les 
municipalités du Québec ont intérêt à s’assurer que chaque résidence soit 
éventuellement protégée par un avertisseur de fumée et que des vérifications sur 
son fonctionnement soient réalisées par les effectifs des SSI. 
 

*** Portrait de la situation *** 
 
Toutes les municipalités de la MRC de La Rivière-du-Nord appliquent le 
programme sur l’installation et la vérification des avertisseurs de fumée. Tel que 
précisé au schéma, les pompiers assument cette tâche. Un suivi sur cette 
activité est effectué et les résultats sont présentés annuellement dans le rapport 
d’Activités. Les figures suivantes indiquent le nombre de visites réalisées par les 
pompiers des différents SSI, et ce, pour chaque municipalité comparativement à 
ce qui avait été ciblé dans le schéma de couverture de risques.  
 
5.1.2 Inspection périodique des risques faibles 
 
 
Tableau 17: Inspection des risques faibles basés sur la vérification du fonctionnement des 
avertisseurs de fumée de 2007 à 2013.  

   

AUTORITÉ             
LOCALE 

R
is

qu
es

 
fa

ib
le

s 
C

ib
le

s 

A
ct

iv
ité

s 

%
 ré

al
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é 

Prévost 4550 4301 95% 
Sainte-Sophie 4760 2662 56% 
Saint-Colomban 4410 3379 77% 
Saint-Hippolyte 5880 5699 97% 
Saint-Jérôme 16086 8647 54% 

TOTAL 35686 24688 76% 
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Toutes les municipalités et villes de la MRC de La Rivière-du-Nord n’ont été 
capables d’atteindre leurs nombres de visites prescrites au schéma, car le 
nombre de visites dans les délais prévus était trop audacieux compte tenu de 
leurs effectifs et ressources financières et humaines mises à leurs dispositions et 
considérant une augmentation considérable de bâtiments au cours des dernières 
années. 
 
Dans le schéma attesté, l’échéancier de réalisation du programme sur les 
avertisseurs de fumée était établi sur 5 ans. Cependant, avec des effectifs à 
temps partiel pour la réalisation de cette activité et l’historique de 2007 à 2013, 
l’échéancier sera revu de façon plus réaliste. De plus le programme de 
vérification des avertisseurs de fumée a réellement débuté en 2007 ce qui a 
entraîné un retard dans l’atteinte des objectifs. 
 
Bilan  
 
Depuis la mise en œuvre du schéma plus précisément de 2007 à 2013, le 
programme sur la vérification des avertisseurs de fumée a été réalisé à 54 % à 
St-Jérôme ; à 95 % à Prévost ; à 56 % à Sainte-Sophie ;à  97 % à Saint-
Hippolyte ; et, à 77 % à Saint-Colomban. 
 
Des objectifs trop audacieux et une augmentation considérable de bâtiments font 
en sorte que les objectifs sont difficiles à atteindre.  En prolongeant les délais 
pour les visites, les objectifs seront plus facilement atteignables et des actions 
seront inscrites sur le plan de mise en œuvre. 
 
 
 
5.1.3 Inspection périodique des risques plus élevés 

 
*** Exigences *** 

 
L’inspection des risques élevés et très élevés constitue un complément essentiel 
à la réglementation municipale. Un programme approprié d’inspection est 
également une contrepartie obligée à certaines mesures d’éducation du public. 
Un tel programme permettra aux SSI de mieux connaître les risques sur leur 
territoire et de faciliter la production de plans d’intervention afin de gérer plus 
adéquatement les interventions sur ces types de risques plus importants. En 
effet, un plan d’intervention permet aux pompiers d’être plus efficaces sur le  lieu 
de l’incendie, et ce, non seulement pour les bâtiments à risques plus élevés, 
mais aussi pour des bâtiments situés dans des endroits qui représentent des 
caractéristiques particulières. Plus précisément, un tel plan précise les 
caractéristiques des bâtiments visés et la stratégie d’intervention des services de 
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secours. Il contiendra également des informations sur le potentiel calorifique des 
bâtiments, les particularités associées à leur construction, les dangers liés aux 
types d’affectation ainsi que le nombre de personnes susceptibles de se trouver 
sur les lieux selon les heures de la journée ou le temps de l’année. Ces plans 
d’intervention permettent par ailleurs d’adapter les séances d’entraînement ou 
les cours de formation aux réalités du SSI.  
 

*** Portrait de la situation *** 
 
Toutes les municipalités ont adopté et appliquent présentement le programme 
d’inspection des risques plus élevés, tel que précisé au schéma. Pour la ville de 
Prévost et la municipalité de Saint-Hippolyte, un technicien en prévention des 
incendies (TPI) à temps partiel, la ville de Saint-Colomban et la municipalité de 
Sainte-Sophie ont chacun un technicien en prévention des incendies (TPI) à 
temps plein et la ville de Saint-Jérôme possède une division de prévention 
comprenant quatre techniciens en prévention des incendies (TPI) à temps 
complet  pour réaliser ce type d’activité de prévention. 
 
De plus, tous les SSI ont réalisé des plans d’intervention préconçus dans leur 
programme d’entraînement en collaboration avec le TPI afin de se familiariser 
avec le bâtiment en question et par le fait même de valider le plan d’intervention. 
Les tableaux suivants indiquent le nombre d’inspection liées aux risques moyens 
élevés et très élevés réalisés par le ou les TPI, et ce, pour chaque municipalité 
comparativement à ce qui avait été ciblé dans le schéma de couverture de 
risques. 
 
 
Tableau 18: Inspection des risques moyens de 2007 à 2013. 

   

AUTORITÉ             
LOCALE 
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Prévost 420 340 81% 

Sainte-Sophie 350 167 48% 

Saint-Colomban 210 177 84% 

Saint-Hippolyte 102 59 58% 

Saint-Jérôme 9205 2293 25% 

TOTAL 10287 3036 59% 
                        Source : SSI 
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Tableau 19: Inspection des risques élevés de 2007 à 2013. 

   

AUTORITÉ             
LOCALE 
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Prévost 439 352 80% 

Sainte-Sophie 735 280 38% 

Saint-Colomban 105 83 79% 

Saint-Hippolyte 50 44 88% 

Saint-Jérôme 2590 1606 62% 

TOTAL 3919 2365 69% 
                         Source : SSI 
 

 

 

Tableau 20: Inspection des risques très élevés de 2007 à 2013. 

   

AUTORITÉ             
LOCALE 
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Prévost 208 198 95% 

Sainte-Sophie 154 98 64% 

Saint-Colomban 84 114 100% 

Saint-Hippolyte 39 30 77% 

Saint-Jérôme 1099 552 50% 

TOTAL 1584 992 77% 
                        Source : SSI 
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Toutes les municipalités et villes de la MRC de La Rivière-du-Nord n’ont été 
capables d’atteindre leurs nombres d’inspections prescrites au schéma, car le 
nombre d’inspections dans les délais prévus était trop audacieux compte tenu de 
leurs effectifs et ressources financières mises à leurs dispositions. De plus le 
programme d’inspection des risques plus élevé a réellement débuté en 2007 ce 
qui a entraîné un retard dans l’atteinte des objectifs. 
 
 
Dans le schéma attesté, l’échéancier de réalisation du programme d’inspection 
des risques moyens, élevés et très élevés était établi respectivement sur 3 ans, 
1 an et encore 1 an. Cependant, avec la durée plus longue que prévu pour ce 
genre d’inspection et la disponibilité des TPI sur le territoire, l’échéancier sera 
revu de façon plus réaliste. Les échéanciers seront revus et depuis deux ans les 
municipalités ont procédé à l’embauche de ressource TPI et cela aura pour effet 
d’atteindre les objectifs. 
 
Bilan et action non complétée 
 
Depuis la mise en œuvre du schéma plus précisément de 2007 à 2013, le 
programme d’inspection des risques plus élevés a été réalisé à 56 % à St-
Jérôme. La mise en place du programme lors de la mise en vigueur du schéma a 
nécessité plus de temps que prévu ; pourcentage des tâches des inspecteurs 
affectés par d’autres champs d’activités au quotidien par exemple les activités, 
les RCCI et toute autre activité exécuté par la division de prévention. Un 
rattrapage des inspections des risques plus élevés sera réalisé considérant que 
quatre TPI sont maintenant à l’emploi de la ville depuis 2012 et que ceux-ci 
feront les inspections dans les délais plus raisonnables. 
 
Depuis la mise en œuvre du schéma, plus précisément de 2007 à 2013, le 
programme d’inspection des risques plus élevés a été réalisé à 88% à Prévost.  
 
Depuis la mise en œuvre du schéma, plus précisément de 2007 à 2013, le 
programme d’inspection des risques plus élevés a été réalisé à 51 % à Sainte-
Sophie mis à part les bâtiments de ferme. Pour pouvoir arriver à atteindre les 
objectifs, la municipalité de Sainte-Sophie a procédé à l’embauche d’une 
ressource à temps plein en février 2012. 
 
Depuis la mise en œuvre du schéma, plus précisément de 2007 à 2013, le 
programme d’inspection des risques plus élevés a été réalisé à 83% à Saint-
Hippolyte. Pour pouvoir arriver à atteindre les objectifs, la municipalité de Saint-
Hippolyte a procédé à l’embauche d’une ressource à temps partiel régulier en 
2012. 
 
Depuis la mise en œuvre du schéma, plus précisément de 2007 à 2013, le 
programme d’inspection des risques plus élevés a été réalisé à 90 % à Saint-
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Colomban. Pour arriver à atteindre les objectifs, la ville de Saint-Colomban a 
procédé à l’embauche d’une ressource à temps plein en 2007. 
 
 
 
 
 
 
 
5.2  La sensibilisation du public 
 

*** Exigences *** 
 
Cette activité regroupe toutes les opérations liées à la sensibilisation du public en 
fonction des problématiques qui ressortent de l’analyse des incendies et des 
risques sur le territoire visé. La simple connaissance par le public, des principaux 
phénomènes ou des comportements à l’origine des incendies, peut être un 
puissant levier de prévention. C’est pourquoi, il est recommandé aux 
municipalités et leur SSI respectif d’avoir recours aux activités et aux outils déjà 
disponibles au Québec. Il leur sera alors possible de joindre notamment les 
jeunes, les étudiants, les personnes âgées, les agriculteurs et le grand public en 
général. 
 

*** Portrait de la situation *** 
 

Toutes les municipalités appliquent le programme sur les activités de 
sensibilisation du public. Les journées « portes ouvertes » des casernes à la 
population, les kiosques d’information, les démonstrations d’utilisation 
d’extincteurs portatifs, les visites dans les écoles et les habitations pour 
personnes âgées de même que les exercices d’évacuation représentent entre 
autres les activités qui sont réalisées. 
 
La mise à jour, sur une base annuelle, du programme de sensibilisation du public 
en tenant compte de l’analyse et de l’évaluation des incidents a été entièrement 
réalisée à Saint-Jérôme, Prévost, Saint-Colomban et Sainte-Sophie. 
 
Toutefois, Saint-Hippolyte a réalisé à 83 % sa mise à jour, sur une base 
annuelle, du programme de sensibilisation du public en tenant compte de 
l’analyse et de l’évaluation des incidents et de l’historique des incendies. Pour 
pouvoir arriver à atteindre les objectifs, la municipalité de Saint-Hippolyte a 
procédé à l’embauche d’une ressource à temps partiel régulier en 2012. 
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CHAPITRE	6	
 
 
LA SITUATION ACTUELLE DE LA SÉCURITÉ INCENDIE 
 
En conformité avec l'article 10 de la Loi sur la sécurité incendie, le schéma fait 
état, notamment, du recensement et de l'évaluation des mesures de protection 
existantes ou projetées, des ressources humaines, matérielles et financières, 
des systèmes de communication ainsi que des infrastructures ou des sources 
d'approvisionnement en eau affecté à la sécurité incendie, et ce, pour l’ensemble 
du territoire. De plus, il comporte une analyse des relations fonctionnelles 
existant entre ces ressources et une évaluation des procédures opérationnelles. 
Pour tous les cas où la quantité ou la qualité de ces ressources fait défaut, le 
schéma fait référence aux mesures correctives ou palliatives à prendre afin de 
corriger la situation.  
 
 

6.1  LE MODE DE PROTECTION ACTUEL 
 
Les 2 municipalités et les 3 villes de la MRC de La Rivière-du-Nord sont 
desservies par 5 SSI. Toutes les municipalités possèdent un SSI établi par leur 
autorité locale. 
 
Tableau 21 : Les services de sécurité incendie 

 
Municipalités Établi par l’autorité locale 

Prévost Par règlement (# 23) en 1983 
Saint-Colomban Autre 
Saint-Hippolyte Par règlement (# 463-82) en 1982 
Saint-Jérôme Autre (référence au règlement # 55) 
Sainte-Sophie Par règlement (# 1104) en 2013 

 
Chaque SSI est une unité autonome. Le directeur est responsable de l’entretien 
des équipements et des infrastructures, de la formation, des équipements 
personnels de protection et de l’achat des téléavertisseurs. Les municipalités 
confient à leur directeur de SSI la gestion des ressources humaines et 
matérielles. Ainsi, chaque directeur devra s’assurer que les équipements soient 
vérifiés et que l’entretien soit réalisé selon les normes et les règlements en 
vigueur. 
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Le mode de protection du territoire est maintenant en fonction de la localisation 
des casernes et des ressources humaines et matérielles disponibles. Au cours 
de la mise en œuvre du premier schéma, chaque municipalité de la MRC a défini 
pour chaque partie de son territoire les ressources devant être affectées lors 
d’une intervention. Ainsi, lors d’un appel pour un incendie de bâtiment, le centre 
d’urgence 9-1-1 (centre de répartition secondaire) dispose généralement pour 
chaque adresse postale d’un protocole de déploiement des ressources. 
Toutefois, ce ne sont pas toutes les villes qui ont catégorisé leurs risques par 
adresse. Par conséquent, la catégorie de risques n’est pas tenu en compte 
partout lors du déploiement des ressources. Certains de ces protocoles sont à 
revoir, principalement ceux concernant les bâtiments de catégorie de risques 
élevés et très élevés qui ne tiennent pas tous en compte des ressources à 
acheminer plus importantes que pour un risque faible. De plus, ce protocole peut 
être mis à jour à la suite d’une inspection en prévention ou encore à la suite de 
l’élaboration du plan d’intervention du bâtiment concerné.  
 
Sur le territoire de la MRC de La Rivière-du-Nord, il y a 8 casernes pour 5 
services de sécurité incendie.  
 

6.2  Les autres domaines d’intervention 
 
Dans la MRC de La Rivière-du-Nord, les SSI sont appelés à intervenir lors 
d’incendie de bâtiments, mais aussi lors des feux de forêt ou des feux de 
véhicule, par exemple. Les domaines d’intervention sont présentés dans le 
tableau ci-dessous. 
 
Tableau 22 : Les autres domaines d’intervention des services de sécurité 
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Prévost X X   X      

Saint-Colomban X X   X     X 

Saint-Hippolyte X X   X       

Saint-Jérôme X X  X X X X 

Sainte-Sophie X X   X       
Source : Administrations municipales et SSI 
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Les services interviennent en collaboration avec différents intervenants 
d’urgence tels que la Sûreté du Québec, les ambulanciers, la Société de 
protection des forêts contre le feu (SOPFEU), etc. 
 
Dans le cadre de la révision du schéma, seule la ville de Saint-Jérôme a décidé 
d’inclure la désincarcération. Cependant, les municipalités dont les SSI offrent 
les services présentés dans le tableau précédent continueront à les offrir à leur 
population.   
 
 
 
6.3  La brigade industrielle et institutionnelle 
 
Les mesures d’autoprotection instaurées au cours des cinq dernières années ont 
permis de mettre en place sur le territoire de la MRC de La Rivière-du-Nord  
environ 10 brigades d’incendie industrielles.  
 
Tableau 23 : Les brigades industrielles - 2013 
 

Entreprises Type d’assistance avec les 
services de sécurité incendie Nombre d’employés impliqués 

BICC Cables Aucune entente 10 

Centre intégré de Santé et des 
Services Sociaux aucune entente 10 

Baron Soucy Aucune entente 10 

Cascades Div. Rolland aucune entente 15 

Auberge St-Jérôme Aucune entente 20 

Centre Hospitalier Youville Aucune entente 20 

Carrefour du Nord Aucune entente 20 

Édifice Athanase David Aucune entente 25 

Hôtel-Dieu St-Jérôme Aucune entente 40 

Centre de détention St-Jérôme Aucune entente 100 

Total :  270 
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On trouve aussi plusieurs entreprises ayant formé certains employés pour 
intervenir au début d’un incendie à l’aide d’un extincteur portatif. 
 
Les services privés et les brigades industrielles permettent d’améliorer la 
protection contre les incendies au sein des entreprises. Elles font en sorte que 
des personnes détenant une formation appropriée sont aptes à intervenir dans 
l’entreprise en cas de sinistre, réduisant ainsi le délai d’intervention, de même 
que les pertes humaines et matérielles. 
 
Bien qu’il y ait quelques pompiers de ces brigades industrielles qui fassent 
également partie d’un SSI au sein de la municipalité où ils habitent, il n’y aucune 
d’entre elles qui interviennent en soutien (en entraide) au SSI local. 
 
6.4  L’organisation du service de sécurité incendie 
 
Chacune des municipalités est desservie par son propre service de sécurité 
incendie. 
 

6.4.1 Les ressources humaines 

Chaque SSI a son propre personnel pour répondre aux appels, de plus, des 
protocoles d’entraide signés entre les autorités locales permettent d’avoir recours 
à des équipements et des hommes supplémentaires au besoin et dans un délai 
raisonnable selon la période de la journée, le type de risques, un secteur 
dépourvu de réseau d’aqueduc. 

 
6.4.1.1  Le nombre des ressources 
 
La MRC de La Rivière-du-Nord compte sur un total de 170 pompiers pour 
assurer la sécurité incendie de son territoire. Seulement un des SSI peut 
compter sur des pompiers à temps plein, les quatre autres SSI ont des pompiers 
sur appel. Sur le territoire, on compte 6 techniciens en prévention des incendies 
(TPI) et 32 pompiers sont formés pour la recherche de circonstances et causes 
d’un incendie (RCCI). La répartition des pompiers par SSI est présentée dans le 
tableau ci-après. 
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Tableau 24 : Les effectifs 2015 
 

SSI 
Officiers  Pompiers  TPI 

temps 
partiel 

temps 
plein 

temps 
partiel  temporaire

temps 
plein 

temps 
partiel 

temps 
plein 

Prévost  3  2  18       1    
Saint‐Colomban  7  2   20          
Saint‐Hippolyte  4  1  20         1  
Saint‐Jérôme     16    14  28     4 
Sainte‐Sophie  3  2  24           
Administrations municipales et SSI. 
 
 

6.4.1.2  La disponibilité des ressources 
 
Selon les orientations ministérielles en matière de sécurité incendie, lesquelles 
représentent les règles de l’art applicables au Québec, dix (10) pompiers doivent 
être réunis lors d’un incendie de bâtiment impliquant un risque faible. Quatre (4) 
pompiers constituent un nombre minimal pour une attaque à l’intérieur d’un 
bâtiment ou pour des opérations de sauvetage. Toutefois, des municipalités 
ayant recours à des pompiers volontaires et qui éprouvent de la difficulté à 
mobiliser une telle force de frappe, un effectif de huit (8) pompiers peut être 
considéré comme minimal dans la perspective d'une intervention efficace. 
Rappelons que cet objectif vaut pour une intervention en présence d'un réseau 
d'approvisionnement en eau fournissant un débit suffisant. Le tableau qui suit 
présente, en fonction des actions nécessaires au sauvetage et à l’extinction, 
l’effectif généralement considéré comme optimal pour effectuer une intervention 
dans un bâtiment constituant un risque faible. 
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Tableau 25: Les effectifs minimaux lors de la force de frappe 

ACTIVISTES NOMBRE DE 
POMPIERS 

NUMERO 
DU 

POMPIER 
NOMBRE 

CUMULATIF OBJECTIFS 

Direction des 
opérations  
 

1 1 1 
Analyser la situation 

Fonctionnement de la 
pompe 
 

1 2 2 
Établir l’alimentation 
en eau 

Recherche et 
sauvetage 
(Recherche primaire - 
Attaque) 
 

2 3 et 4 4 

Sauver les 
personnes en 
danger / Attaque 
rapides 

Utilisation des 
équipements et des 
accessoires 
nécessaires 
 

2 5 et 6 6 

Ventiler le bâtiment 

Établissement d’une 
ligne d’attaque 2 7 et 8 8 

Confiner l’incendie 
dans le lieu d’origine 
- protection de 
l’équipe de 
sauvetage et 
d’attaque 

Établissement d’une 
ligne de protection/ 
Équipe de sauvetage 
rapide 
 

2 9 et 10 10 

Prêter assistance 
aux équipes dans la 
zone dangereuse 

Source : Orientations du ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité incendie 
 
 
La disponibilité des pompiers est largement influencée par leur type d’emploi 
régulier. Certains pompiers travaillent à l’extérieur de leur territoire, ce qui les 
empêche d’être disponibles en tout temps. Comme la majorité des pompiers ont 
des emplois de jour, la disponibilité durant cette période peut être limitée. Ainsi, 
la force de frappe des pompiers est plus difficile à maintenir durant la journée. 
Par contre, le soir et la nuit, au moment où le risque de perte de vies est plus 
élevé chez les citoyens, la disponibilité des pompiers est constante ou accrue. 
 
L’information liée à la disponibilité des effectifs est consignée dans le tableau ci-
après.  
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Tableau 26: La disponibilité des effectifs pour l’année 2015 

 

SSI Effectifs 

Effectifs disponibles pour répondre à 
l’alerte initiale 

En semaine 
Fin de semaine

Jour Soir et nuit 
Prévost 23 8 8 8 
Saint-Colomban 29 8 8 8 
Saint-Hippolyte 25 8 8 8 
Saint-Jérôme 58 10 10 10 
Sainte-Sophie 29 8 8 8 

Total 164 42 58 58 
Note :  Les données consignées dans ce tableau ont été établies par les 
            directeurs des SSI. 

 
 
Il demeure que l’atteinte de cette force de frappe peut être variable due à 
certaines situations (vacances estivales, chasse, pêche, etc.). Toutes les 
municipalités voient leur nombre de pompiers disponibles diminuer selon 
certaines périodes de l’année. 
 
Sainte-Sophie : Les statistiques des deux dernières années, concernant le 
déploiement de la force de frappe pour un appel relatif au schéma, démontrent 
que dans près du tiers des interventions le déploiement de 10 pompiers n’est pas 
atteint. Or, pour contrer cette problématique, la ville de Sainte-Sophie a opté 
pour la rémunération d’une équipe de 8 effectifs en garde externe selon 
certaines périodes. Cet investissement, de la part de la ville de Sainte-Sophie 
assure ainsi un déploiement minimal afin de favoriser l’obtention d’une force de 
frappe optimale.  Par conséquent, une force de frappe composée d’un effectif de 
8 pompiers sera considérée comme minimal dans la perspective d’une 
intervention efficace. Cet effectif vaut pour une intervention pour les risques 
faibles et moyens en présence d’un réseau d’approvisionnement en eau 
fournissant un débit suffisant. 
 
À Prévost : Les statistiques des deux dernières années concernant le 
déploiement de la force de frappe pour un appel relatif au schéma, démontrent 
que l’arrivée de la force de frappe composée de 10 pompiers, principalement en 
dehors du périmètre urbain, n’est pas compatible avec une intervention efficace. 
Par conséquent, dans la perspective d’une intervention efficace, une force de 
frappe composée d’un effectif de 8 pompiers sera considérée comme minimale 
lors d’interventions situées en dehors du périmètre urbain. Cet effectif vaut pour 
une intervention pour les risques faibles et moyens en présence d’un réseau 
d’approvisionnement en eau fournissant un débit suffisant. 
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Saint-Hippolyte et Saint-Colomban : Les statistiques des deux dernières années 
concernant le déploiement de la force de frappe pour un appel relatif au schéma, 
démontrent, pour ces deux municipalités, que l’arrivée de la force de frappe 
composée de 10 pompiers n’est pas compatible avec une intervention efficace. 
De plus, il n’y a aucun réseau d’aqueduc sur le territoire de ces deux 
municipalités. Par conséquent, une force de frappe composée d’un effectif de 8 
pompiers sera considérée comme minimale dans la perspective d’une 
intervention efficace. Il ne comprend donc pas le personnel nécessaire soit pour 
le transport de l'eau à l'aide de camions-citernes, soit pour le pompage à relais. 
 
 

6.5  L’entraide 
 
Chaque municipalité a conclu des ententes d’entraide ponctuelles et/ou 
automatiques en matière de services d’incendie avec les municipalités 
limitrophes afin de mobiliser les ressources situées le plus près du lieu de 
l’incendie pour atteindre la force de frappe requise. Chaque entente est 
renouvelée automatiquement chaque année. Les objectifs prévus par ces 
ententes consistent à organiser et à coordonner, selon un plan d’assistance 
réciproque, les ressources humaines et matérielles de tous les SSI signataires 
de l’entente pouvant être utilisées pour le combat des incendies ou pour toute 
autre urgence, et ce, à n’importe quel moment où les SSI sont requis à travers le 
territoire et dans les municipalités membres. 
 
L’entraide de la MRC de La Rivière-du-Nord regroupe un total de cinq SSI 
protégeant cinq municipalités. Pour la MRC de La Rivière-du-Nord, tous les SSI 
participent à cette entente. Chaque SSI gère les demandes d’entraide de façon 
ponctuelle selon la disponibilité de leurs ressources ou selon l’incident en cause 
et la disponibilité de l’eau. 
 
D’autres ententes ont également été ratifiées entre certaines municipalités de la 
MRC de La Rivière-du-Nord et d’autres hors MRC. Les différentes ententes 
intermunicipales pour la couverture incendie sont présentées dans le tableau ci-
dessous. 
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Tableau 27: La desserte et les ententes d’entraide Ville de Prévost 

 

Nom de la municipalité ou  
de l’organisme municipal  Code géographique 
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Municipalité de Saint-Hippolyte 75045 X *   

Village de Saint-Sauveur 77040 X   

Ville de Sainte-Adèle 77022 X   
Ville de Saint-Jérôme 75017 X *   

Municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs 77035 X 

* Rue du 
Belvédère 
et chemin 
du Mont 
Ste-Anne 

 

Ville de Saint-Colomban 75005 X   

Municipalité de Sainte-Sophie 75028 X   

* Au besoin, entente à prévoir et protocole à mettre en place au cours de l’an 1, pour assurer le 
caractère optimal de la force de frappe 
 

Tableau 28 : La desserte et les ententes d’entraide Ville de Saint-Colomban 

 

Nom de la municipalité ou  
de l’organisme municipal  Code géographique 
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Municipalité de Saint-Hippolyte 75045 X   

Ville de Lachute 77040 X   

Ville de Mirabel 74005 X X  
Ville de Saint-Jérôme 75017 X *  

Municipalité Milles Iles 76030 X   

Ville de Prévost 75040 X   

Municipalité de Sainte-Sophie 75028 X   
* Au besoin, entente à prévoir et protocole à mettre en place au cours de l’an 1, pour assurer le 
caractère optimal de la force de frappe 
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Tableau 29: La desserte et les ententes d’entraide Municipalité de Saint-Hippolyte 

 

Nom de la municipalité ou  
de l’organisme municipal 

Code 
géographique 
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Ville de Prévost 75040 X *  

Municipalité de Sainte-Sophie 75028 X *  

Ville de Sainte-Adèle 77022 X   

Ville de Saint-Jérôme 75017 X   

Ville de Saint-Colomban 75005 X   

Sainte-Marguerite du lac Masson 77012 X X  

Saint-Calixte 63055 X 
 X 

(rue 
Cavaliers)

* Au besoin, entente à prévoir et protocole à mettre en place au cours de l’an 1, pour assurer le 
caractère optimal de la force de frappe 

 

Tableau 30: La desserte et les ententes d’entraide Ville de Saint-Jérôme 
 

Nom de la municipalité ou  
de l’organisme municipal  Code géographique 
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Ville de Saint-Eustache 72005 X   
Deux-Montagnes /             Sainte-Marthe 

sur le lac 72010 X   

Ville de Mirabel 74005 X  X 

Ville de Boisbriand 73005 X   

Ville de Sainte-Thérèse 73010 X   

Ville de Rosemère 73020 X   

Ville de Blainville 73015 X   

Sainte-Anne-des-Plaines  73035 X   

Municipalité de Sainte-Sophie 75030 X *  

Ville de Prévost 75040 X *   

Municipalité de Saint-Colomban 75005 X *  

Municipalité de Saint-Hippolyte 75045 X   
* Au besoin, entente à prévoir et protocole à mettre en place au cours de l’an 1, pour assurer le 
caractère optimal de la force de frappe 
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Tableau 31 : La desserte et les ententes d’entraide Municipalité de Sainte-Sophie 

 

Nom de la municipalité ou  
de l’organisme municipal  Code géographique 
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Municipalité de Saint-Hippolyte 75045 X *  

Ville de Saint-Jérôme 75017 X *  

Ville de Saint-Lin–Laurentides 63048 X   

Ville de Prévost 75040 X   

Ville de Saint-Colomban 75005 X   

Ville de Sainte-Anne-des-Plaines 73035 X   

Ville de Mirabel 74005 X   
* Au besoin, entente à prévoir et protocole à mettre en place au cours de l’an 1, pour assurer le 

caractère optimal de la force de frappe 
Source : administrations municipales 
 
 
 
6.6  Le portrait de la situation actuelle 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre du premier schéma de couverture de risques, 
la MRC et les municipalités participantes avaient adopté à l’intérieur de leur plan 
des actions visant à atteindre les huit objectifs découlant des orientations 
ministérielles. Cette section dressera un bilan des réalisations effectuées depuis 
l’entrée en vigueur du schéma. 
 
6.6.1  La formation 
 

*** Exigences *** 
 
Afin de répondre aux exigences prescrites dans le Règlement sur les conditions 
pour exercer au sein d’un service de sécurité incendie municipal, adopté par le 
gouvernement du Québec en 2004, les pompiers des SSI de moins de 
25 000 habitants doivent avoir complété le programme Pompier I et le 
programme Pompier II pour les municipalités de plus de 25 000 habitants, et ce, 
dans un délai de 4 ans à partir de la date d’embauche. Tous les pompiers qui 
opèrent le véhicule de première intervention ou un véhicule d’élévation doivent 
posséder la formation suivante : opérateur d’autopompe et/ou véhicule 
d’élévation. Pour leur part, tous les officiers qui travaillent dans les municipalités 
de moins de 5 000 habitants doivent avoir réussi le cours Officier non urbain ou 
Officier I pour les municipalités de plus de 5 000 habitants. 
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Tous les pompiers doivent se conformer à cette réglementation, à l’exception de 
ceux qui étaient en poste avant le 17 septembre 1998. Ces derniers ne sont en 
effet pas visés par les nouvelles exigences de formation s’ils exercent le même 
emploi. Le directeur du SSI doit toutefois s’assurer que tous ses pompiers ont la 
formation nécessaire pour accomplir leur travail adéquatement et de façon 
sécuritaire en vertu de l’article 51 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail. 
 
Par ailleurs, comme il est mentionné dans le chapitre sur l’historique des 
interventions, les directeurs de SSI au Québec sont, en vertu de l’article 43 de la 
Loi sur la sécurité incendie, responsable de la recherche des causes et des 
circonstances des incendies sur leur territoire. 

 
***Portrait de la situation *** 

 
Tous les pompiers des SSI de la MRC de La Rivière-du-Nord embauchés après 
le 17 septembre 1998 ont complété la formation Pompier I, Pompier II  ou DEC 
selon les exigences des SSI ou s’appliquant à leur municipalité. De plus, tous les 
pompiers appelés à opérer un véhicule de première intervention ou un véhicule 
d’élévation possèdent la formation spécialisée à cet égard.  
 
Selon l’article 43 de la Loi, chaque SSI possède une ressource qualifiée ou plus 
afin d’effectuer la recherche des causes et des circonstances des incendies. 
 
Tableau 32 : formation des pompiers pour l’année 2013 

        

Ville Qte 
pompier 

Dep 
5191 

Niveau 
1 

Pompier 
1 

Spéc. 
Autopompe

Spéc. App. 
d'élévation 

Spéc. 
Désincar. 

Haz 
Mat 

Sauv. 
Vertical 

Sauv. 
Nautique

Saint-Jérôme 57 47 10 S/O 57 50 57 44 44 44 

Saint-Colomban 29 15 4  10 29 29  26 16 16 19 

Sainte-Sophie 28 9   19 22 12  14 1 2 2 

Saint-Hippolyte 25 15 3 6 8  5 9   

Prévost 18 9 1  8 18   14 9 9 9 

Total MRC 157 95 18 43 134 91 114 70 71 74 
Source rapport annuel 2013 
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Tableau 33 : formation des officiers pour l’année 2013 
 
 

Ville Qte 
officiers 

Qte 
Prév. GSI Profil 1 Profil 2 Profil 3 RCI AEC / DEC / TPI Officier 1 Officier 2 

Saint-Jérôme 12 3 2 8 8 8 15 14 8 3 

Saint-Colomban 8          3 1 7 2 

Sainte-Sophie 5 5   1     7 3 6 1  

Saint-Hippolyte 8 1         2 2 3 2 1  

Prévost 4    2  2   3  1   

Total MRC 37 9 2 11 10 10 30 21 24 8 
Source rapport annuel 2013 
 

6.6.2  L’entraînement, la santé et la sécurité au travail 
 

*** Exigences  *** 
 
Les Orientations du ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité 
incendie mentionnent que « l’efficacité d’une intervention est conditionnée par le 
niveau de préparation du personnel appelé à combattre l’incendie. » Ce niveau 
de préparation peut être mesuré en considérant la formation des pompiers ainsi 
que les périodes d’entraînement effectuées sur une base mensuelle (norme 
NFPA 1500 « Norme relative à un programme de santé et de sécurité du travail 
dans un service de sécurité incendie ») et le canevas de pratique de l’École 
nationale des pompiers.  
 

*** Portrait de la situation *** 
 
Tous les SSI possèdent et appliquent le programme d’entraînement. Cela va 
donc de soi que l’application du programme de santé et sécurité au travail 
permet aux pompiers d’utiliser les équipements d’une manière efficace et 
sécuritaire et de leur faire connaître des méthodes d’intervention sûres dans les 
endroits dangereux. 
 
De plus, les municipalités ont désigné une personne responsable des activités 
en matière de santé et sécurité et de la mise en place d’un programme (ou d’un 
comité) de prévention des accidents du travail.  
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Bilan 
 

Tous les membres des différents SSI ont la formation requise pour exercer au 
sein d’un SSI. Chaque SSI a en place un programme de formation continue et 
tient de manière mensuelle un programme d’entraînement. De plus, chaque SSI 
possède un comité de santé et sécurité au travail.  
  

6.6.3  Les ressources matérielles 
 
Depuis l’adoption du schéma de couverture de risques en 2004, les autorités 
locales ont investi plus de 5,0 millions en masse salariale, et ce, de façon 
récurrente pour répondre aux besoins identifiés au schéma de couverture de 
risques. 
 
En ce qui concerne les véhicules identifiés dans le schéma, depuis la fin de 
l’année 2004, l’achat ou le remplacement de 15 véhicules a été réalisé.  Ces 
acquisitions représentent des investissements de plus de 3,5 millions, ce qui est 
majeur pour notre région. 
 
En ce qui concerne les postes de pompiers, les municipalités ont investi plus de 
4,7 millions en rénovation, agrandissement ou construction de nouveaux postes, 
il y a présentement 8 postes de pompiers sur le territoire de la MRC. 
 
Le nombre et les types de véhicules d’urgence sont de 4 autopompes, 11 
autopompes-citernes, 1 citerne, 2 autopompes-échelles, 1 camion échelle et 5 
unités de secours. 
 
6.6.3.1  Les casernes 
 

*** Portrait de la situation *** 
 
La caractéristique principale d’une caserne d’incendie est son emplacement. 
Celui-ci doit être déterminé en tenant compte des critères suivants : la rapidité 
d’intervention, les développements futurs, les obstacles naturels, les artères de 
communication, la facilité d’accès pour les pompiers, etc. Étant situées dans les 
périmètres d’urbanisation, les casernes sont donc localisées à proximité de la 
plupart des risques. 
Sur le territoire de la MRC de La Rivière-du-Nord, il y a 8  casernes. Les SSI 
répondent aux appels à partir de la caserne située le plus près du lieu du sinistre. 
Même si pour certaines casernes des améliorations étaient souhaitables 
(aménagement de bureaux et agrandissement des aires pour faciliter 
l’entreposage des véhicules et des équipements), ces dernières présentent peu 
de contraintes d’entrée/sortie, ce qui favorise la rapidité d’intervention.  
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Le premier schéma de couverture de risques a permis de faire une évaluation du 
temps de déplacement sur le territoire par les SSI. Les résultats obtenus sont 
illustrés au tableau 35 du présent document et correspondent généralement au 
temps de déplacement du véhicule d’intervention à partir de chacune des 
casernes et non pas à celui requis pour l’arrivée de la force de frappe complète 
sur les lieux de l’intervention.  
 
À la lumière des informations obtenues à la suite des interventions et à partir des 
cartes d’appel du centre d’urgence 9-1-1, il est possible de conclure que chaque 
caserne est en mesure de couvrir l’ensemble du territoire, qui lui est assigné, 
dans un temps de déplacement approximatif de 10 à 20 minutes. À noter qu’à ce 
temps de déplacement doit s’ajouter le temps de mobilisation des pompiers, 
lequel est à environ de 6 à 8 minutes et 1 minute et demie à 2 minutes pour les 
permanents, selon l’information recueillie auprès du centre d’urgence. (Le temps 
de mobilisation est variable et correspond au temps requis par les 
pompiers pour se diriger à la caserne). 
 
Tableau 34 :   L’emplacement et la description des casernes 

Les autorités locales 
et la MRC 

Les caractéristiques des postes de pompiers 
Nombre Désignation Adresse Nombre de 

portes 
Nombre de 

baies1 

Saint-Jérôme 1 

Centre 506 rue Filion 8 8 

Bureau de 
prévention 967 - 24e Avenue   

Centre de 
formation 999 rue de l'église   

Prévost 1 Principale 2850 boul. Labelle 4 5 

Sainte-Sophie 2 

Principale 2200 rue Hôtel de Ville 2 2 

Secteur des Lacs 1133 Val-des-Lacs 2 2 

Saint-Hippolyte 2 
1 1255 chemin des Hauteurs 2 4 

2 2056 boul. des Hauteurs 1 1 

Saint-Colomban 2 
1 330 Montée de l'Église 2 2 

2 673 montée Filion 3 3 

MRC 8 
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On trouve une caserne et plus dans les périmètres urbains.  
 
Bilan 
 
Depuis 2015, la municipalité de Saint-Hippolyte a une nouvelle caserne sur son 
territoire et elle a été érigée dans un secteur plus densément construit. 
L’ancienne caserne abrite un seul véhicule d’intervention. 
 
Le tableau qui suit indique la distance en kilomètres/minutes entre les casernes 
de chacune des municipalités. Les municipalités des MRC voisines disposant 
d’un SSI ont également été ajoutées. Les données utilisées ont été extraites à 
partir du site des distances routières du ministère des Transports du Québec1.  
Ce tableau sert de référence lors des exercices d’optimisation des ressources. 
Les SSI susceptibles d’intervenir à l’alerte initiale dépendamment du lieu de 
l’intervention sur le territoire des municipalités de la MRC de La Rivière-du-Nord 
peuvent donc consulter ce document. À noter que le nombre de minutes 
correspond au temps de déplacement estimé par la MRC de La Rivière-du-Nord 
et n’inclut pas le temps de mobilisation des pompiers.  En conséquence, cette 
donnée ne correspond pas au temps de réponse des effectifs. De plus, les 
distances et les temps ont été calculés sur la base des chemins les plus courts 
en temps en tenant compte de la vitesse permise sur les routes dans des 
conditions de déplacement idéales, correspondant aux vitesses permises sur le 
réseau routier, et faisant abstraction des délais qu’occasionnent des conditions 
météorologiques défavorables, la congestion, les travaux routiers ainsi que les 
feux de circulation. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
 
 

1 Le nombre d’emplacements de véhicule 
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Tableau 35: Distance entre les casernes du territoire et celles des municipalités limitrophes (en km/minute) 
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Prévost    7/10 11.3/13 14.2/17  14.7/18 9/11 9/12           

Saint-Colomban (caserne 1)   4.9/7        25.7/24 6.9/9  12.2/16      12.8/19 

Saint-Colomban (caserne 2)  4.9/7          11.6/16        16.1/18 

Saint-Hippolyte (caserne 1) 7/10    4.3/3 12.8/14               

Saint-Hippolyte (caserne 2) 11.3/13   4.3/3  17.1/18 22.2/24 15.9/15 17.6/21        20.1/21 27.6/28 13.4/19  
Saint-Jérôme (caserne 

Centre) 14.2/17 14.6/20 9.8/14 12.8/14 17.1/17  13.1/15 5.5/8    12.7/14 11.3/13        

Sainte-Sophie (caserne 
principale)    17.9/20 22.2/24 13.1/15         10.5/12 12/10     

Sainte-Sophie (caserne 
secteur des Lacs) 14.7/18    15.9/15 5.5/8               

St-Sauveur-Piedmont 9/11    17.6/21                

Sainte-Anne-des-Lacs 9/12                    

Lachute  25.7/24                   

Mirabel (St-Canut)  
6.9/9 

11.6/16   12.7/14               

Mirabel (St-Janvier)  
 

   11.3/13               

Gore  12.2/16                   

Sainte-Anne-des-Plaines       9.5/11              

Saint-Lin-Laurentides       12/11              

Saint-Calixte     20.1/21                

Chertsey     27.6/28                

Sainte-Adèle     13.4/19                

Mille-Isles  12.8/19                   
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6.6.3.2.  Les véhicules d’intervention 
 

*** Exigences *** 
 
Le degré d’efficacité des interventions de combat contre l’incendie est déterminé 
par le type et l’état des divers équipements mis à la disposition des pompiers.  
 
Les véhicules d’intervention avec pompe intégrée (autopompe, pompe-échelle ou 
pompe-citerne) présents dans les SSI doivent être conformes à la norme 
CAN/ULC-S-515- s’y rattachant.  
 
Tous les véhicules d’intervention doivent subir des essais afin d’assurer un 
niveau de performance minimal de ces derniers, et ce, en s’inspirant du Guide 
produit par le MSP.  
 

 
 
 

*** Portrait de la situation *** 
 
Chacun des véhicules d’intervention a réussi les essais qui lui est attitré. 
 
En ce qui concerne les véhicules d’élévation, ces derniers ont subi les essais 
selon les exigences des fabricants et les recommandations du Guide. 
 
En plus de la vérification périodique des pompes et de l’entretien mécanique 
régulier (huile, freins, etc.), les véhicules d’intervention ont fait l’objet d’une 
inspection par la Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) afin de 
s’assurer de la fiabilité mécanique et du comportement routier.  
 
Chaque année, les SSI effectuent des procédures d’entretien et des vérifications 
mécaniques obligatoires prévues au Règlement sur les normes de sécurité des 
véhicules routiers. Soulignons que l’entretien doit s’effectuer tous les six mois et 
que les activités du programme d’entretien préventif (PEP) peuvent remplacer la 
vérification mécanique annuelle. 
 
Considérant que les SSI de la MRC ne possèdent pas de pompiers permanents 
en caserne à l’exception de la ville de Saint-Jérôme, les véhicules incendie sont 
inspectés après chaque sortie ou une fois par semaine. Les résultats obtenus 
sont consignés dans un registre. 
 
Par ailleurs, lorsque le SSI doit utiliser un point d’eau statique pour remplir le 
véhicule d’intervention affecté au transport de l’eau, ce dernier doit avoir parmi 
son équipement une pompe portative ayant un débit de plus de 1700 l/min à une 
pression minimale de 175 kPa selon une recommandation formulée dans le 
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Guide d’application des exigences relatives aux véhicules et accessoires 
d’intervention.  
 
Même si la norme NFPA 1142 « Approvisionnement en eau pour la lutte contre 
l’incendie en milieux semi-urbain et rural » recommande que le volume du bassin 
portatif doit être 40 % supérieur au volume d’eau du réservoir du camion, dans la 
MRC de La Rivière-du-Nord, chaque SSI qui possède un camion-citerne ou 
autopompe-citerne dispose d’un bassin portatif ayant au minimum la capacité du 
réservoir que transporte le véhicule. Enfin, chaque camion-citerne est muni d’une 
valve de décharge de 25 cm2 et a un débit moyen de 4000 l/min. 
 
Le tableau qui suit fait référence à la répartition des véhicules d’intervention par 
SSI et apporte certaines précisions sur leurs caractéristiques particulières. 
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Tableau 36: Les caractéristiques des véhicules d’intervention des SSI 2015 

Les 
autorités 
locales 

 Les caractéristiques des véhicules 

Numéro Type de 
véhicule 

Capacité Vidange 
de 25 cm Année

Certification Essai annuel Localisation  
( poste de 
pompiers) 

Réservoir 
(litres) 

Pompe 
(Litres/min) Type Année Réussi* Échec

Saint-
Jérôme 

711 Autopompe 3682 4725 NA 2012 ULC 2012 2014  Centre 

713 Autopompe 2300 4725 NA 1996 ULC 2012 
réussi 2014  Centre de 

formation 

731 Fourgon de secours NA NA NA 1997 NA 1997 2014  Bureau de 
prévention 

733 Fourgon de secours NA NA NA 2014 NA 2014 2014  Centre 

744 Autopompe-citerne 6810 4725 Oui 2005 ULC 2005 2014  Centre 

745 Autopompe-citerne 6810 4725 Oui 2008 ULC 2008 2014  Centre 

743 Autopompe-citerne 6810 4725 Oui 2001 ULC 2001 2014  Centre de 
formation 

751 Appareil 
d’élévation   30 m NA 3780 NA 1997 ULC 2012 

réussi 2014  Centre 

753 Appareil 
d’élévation   30 m 1135 5675 NA 2010 ULC 2010 2014  Centre 

Prévost 

1111 Autopompe 4091 5000 NA 1999 ULC 2014 
réussi 2014  Principale 

1131 Fourgon de secours NA NA NA 1999 NA 1999 NA  Principale 

1141 autopompe-citerne 6890 5001 Oui 2007 ULC 2007 2014  Principale 

1142 autopompe-citerne 6819 5001 oui 2014 ULC 2014 2014  Principale 

Sainte-
Sophie 

1431 Fourgon de secours NA NA NA 2007 NA  2008 NA  Principale 

1441 Autopompe-citerne 6819 4773 Oui 2003 ULC 2003 2014  Principale 

1442 Autopompe-citerne 11 365 4773 Oui 2013  ULC 2013 2014  Secteur Lacs 

1443 Autopompe-citerne 6819 4773 Oui 2015 ULC 2015 2015  Secteur Lacs 

Saint-
Hippolyte 

1212 Autopompe 3182 4773 NA 2006 ULC 2006 2015  Principale 

1231 Fourgon de secours NA NA NA 2000  ULC 2000 NA  Principale 

1241 Autopompe-citerne 6819 5682 oui 1997 ULC 2012 
réussi 2014  Caserne Nord 

1242 citerne 9546 1909 Oui 2007 ULC 2007 2014  Principale 

Saint-
Colomban 

1011 Autopompe 4546 5000 NON 2004 ULC 2004 2014  Poste # 1 

1041 Autopompe-citerne 6819 4773 OUI 2009 ULC 2009 2014  Poste # 2 

1042 Autopompe-citerne 6819 4773 OUI 2006 ULC 2006 2014  Poste  # 1 

1021 Appareil 
d’élévation   45 m N/A N/A N/A 1990 NFPA 2005 2014  Poste  # 2 

*Les essais annuels 2015 sont en cours de réalisation. 
Source : SSI 
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Les véhicules d’intervention qui seront ajoutés ou remplacés au cours des cinq 
prochaines années sont présentés dans les tableaux ci-après. 
 
 
Tableau 37: L’ajout et/ou remplacement de véhicules d’intervention 
 

Remplacement de véhicules d’intervention 

SSI Type Année Coût estimé 

Saint-Jérôme Autopompe-échelle 2017 1 200 000 $ 
Saint-Colomban Autopompe 2019 500 000 $ 
Saint-Colomban Véhicule d’élévation 2016 550 000 $  

Prévost Autopompe-citerne 2019 400 000$ 
Saint-Hippolyte Autopompe-citerne 2017 400 000 $ 

 
 
 
Bilan 

 
Tous les SSI maintiendront leur programme d’entretien et de remplacement des 
véhicules. Des registres d’entretien sont maintenus à jour dans tous les SSI. 
Chaque véhicule équipé d’une pompe doit subir des essais annuels. Des 
mesures temporaires devront être prises par les différents SSI advenant qu’un 
véhicule ne réussit pas ces essais annuels.   
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6.6.3.3  Les équipements et les accessoires d’intervention ou de  
             protection 

 
*** Exigences *** 

 
Les habits de combat (bunkersuit), les appareils de protection respiratoire isolant 
autonome (APRIA), les cylindres d’air de rechange et les avertisseurs de 
détresse représentent l’équipement absolument vital pour les pompiers. Sans cet 
équipement, les pompiers ne pourraient exercer leur métier en toute sécurité. Par 
ailleurs, le manteau, les pantalons, les bottes, les gants, le casque et la cagoule 
doivent être conformes aux normes en vigueur. 
 
De plus, dans le cas où un intervenant en sécurité incendie doit effectuer une 
tâche dans un environnement où l’atmosphère est contaminée, la municipalité 
doit lui fournir un équipement de protection respiratoire et s’assurer qu’il le porte. 
Les appareils respiratoires doivent être choisis, ajustés, interchangeables utilisés 
et entretenus conformément à la norme CSA Z94.4-93 et au guide d’application 
des exigences relatives aux véhicules et accessoires d’intervention et l’air 
comprimé respirable qui alimente les appareils de protection respiratoire doit être 
conforme à la norme CAN3 Z180.1-M852. 
 
Considérant que le sauvetage des personnes à l’intérieur d’un bâtiment en 
flammes ne devrait être tenté qu’après avoir réuni au moins quatre pompiers sur 
les lieux du sinistre, chaque caserne doit posséder au minimum quatre appareils 
respiratoires munis d’une alarme de détresse ainsi que des bouteilles de 
rechange pour chaque appareil respiratoire. 
 

 
*** Portrait de la situation *** 

 
Chaque pompier possède un habit de combat conforme (deux pièces) selon sa 
taille. On trouve dans chaque caserne au minimum quatre appareils respiratoires 
munis d’une alarme de détresse et d’une bouteille de rechange pour chaque 
appareil. Les SSI effectuent des essais annuels sur les APRIA. Tous les 
cylindres d’air subissent une inspection visuelle annuelle ainsi qu’un changement 
d’air au moins une fois l’an. Aucun cylindre en acier n’est utilisé sur le territoire 
de la MRC.  
 
Enfin, la majorité des équipements utilisés pour combattre un incendie (boyaux et 
les échelles, par exemple) font l’objet de nombreuses normes ou exigences des 
fabricants. Celles-ci portent principalement sur un entretien et une utilisation 
sécuritaires de ces équipements. Les SSI ont mis en place un programme 
d’entretien de ces équipements en respectant les normes recommandées et 
effectuent des essais périodiques afin de maintenir l’efficacité. 
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Tableau 38: Les équipements de protection individuelle 2014 
 

SSI APRIA* Cylindre Alarme de 
détresse 

Habit de protection 

Prévost 16 80 32 30 

Saint-Colomban 20 56 20 29 

Saint-Hippolyte 17 55 25 30 

Saint-Jérôme 47 109 60 65 

Sainte-Sophie 20 64 52 48 

*Appareil de protection respiratoire isolé autonome 
 
 
 
Bilan 

 
Tous les SSI maintiendront leur programme d’acquisition et d’entretien des 
équipements. Des registres d’entretien sont maintenus à jour dans tous les SSI. 
Les APRIA placés à bord des véhicules d’intervention, destinés à la lutte contre 
l’incendie, sont assemblés de manière à satisfaire les exigences du NIOSH et 
celles de la NFPA. 
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6.6.4.1  Les réseaux d’aqueduc 
 

*** Exigences *** 
 
Les réseaux d’aqueduc constituent la principale source d’approvisionnement en 
eau des SSI pour combattre les feux dans les parties urbanisées. Rappelons que 
selon les recommandations formulées dans les orientations ministérielles en 
sécurité incendie, les poteaux d’incendie doivent pouvoir, dans le cas d’un risque 
faible, fournir un débit d’eau de 1 500 litres par minute (1 500 l/min) pendant une 
période minimale de 30 minutes, et ce, à une pression supérieure à 140 kPa. 
 
De plus, il est aussi recommandé que le SSI possède une bonne connaissance 
du réseau d’alimentation en eau et de sa capacité dans les différentes parties du 
territoire afin que leurs responsables puissent élaborer des plans d’intervention 
efficaces. 
 
Une cartographie à jour du réseau d’aqueduc montrant l’emplacement et le 
diamètre des conduites devrait être disponible en tout temps dans la caserne. Il 
est également essentiel que la municipalité ait un programme d’entretien en 
s’inspirant de la norme NFPA 25 et d’un programme de vérification de son 
réseau d’aqueduc, lequel doit comprendre le déblaiement des poteaux d’incendie 
après une tempête de neige. 
 
De même, tous les poteaux d’incendie devraient être numérotés et identifiés par 
un code de couleur correspondant au débit disponible selon les 
recommandations de la norme NFPA 291 « Recommanded practice for fire flow 
testing and marking of hydrants ». 
 
 

*** Portrait de la situation *** 
 
Parmi les 5 municipalités de la MRC de La Rivière-du-Nord, 3 municipalités 
disposent de réseaux d’aqueduc sur son territoire. Chacun de ces réseaux 
dessert l’ensemble ou la presque totalité des bâtiments localisés dans le 
périmètre urbain. Chaque municipalité  détient des dossiers d’inspection qui sont 
tenus à jour ; l’évaluation annuelle est réalisée selon un nombre déterminé. 
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De manière à illustrer la couverture de protection incendie en eau, un cercle d’un 
rayon de 2 kilomètres a été dressé autour des poteaux d’incendie conformes 
situés aux limites des réseaux d’aqueduc, c’est-à-dire ceux en mesure de fournir 
un débit d’eau de 1 500 l/min pendant une période minimale de 30 minutes à une 
pression supérieure à 140 kPa (voir la carte synthèse à la fin du document). 
 
Le tableau qui suit apporte d’autres précisions sur les composantes du réseau 
d’aqueduc sur le territoire de la MRC de La Rivière-du-Nord. 
 
 
Tableau 39: Les réseaux d’aqueduc 2015 
 

Municipalité Réseau 
d'aqueduc 

% P.U. 
couvert/ 
borne-

fontaine 
conforme 

Codification 
NFPA 291 

Programme 
d’entretien 

Prévost OUI 95 % NON 1 fois par année 
Saint-Colomban Aucun    
Saint-Hippolyte Aucun    
Saint-Jérôme OUI 100 % OUI 2 fois par année 
Sainte-Sophie OUI 100 % NON 1 fois par année 

 
Poteau répondant aux critères de 1 500 l/min à une pression minimum de 140 kPa pendant 
30 minutes. Source : Administrations municipales. 
 
 
 
BILAN 

 
La codification des poteaux incendie pour les municipalités de Prévost et Sainte-
Sophie n’est pas terminée. Il est prévu que ces municipalités le fassent au cours 
de l’année 2015-2016. Des mesures correctives seront prévues dans les plans 
de mise en œuvre. Pour les municipalités ayant un réseau d’aqueduc, des 
programmes d’entretien sont en place avec tenue de registre.  
 
 
6.6.4.2  Les points d’eau 
 

*** Exigences *** 
 
L’aménagement de points d’eau est une solution souhaitable pour les réseaux 
d’approvisionnement qui ne suffisent pas aux besoins ou pour les secteurs non 
desservis par ces réseaux. 
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Dans les secteurs dépourvus d’un réseau d’aqueduc conforme, la norme NFPA 
1142 et les orientations ministérielles suggèrent différentes façons pour améliorer 
l’efficacité des interventions.  
 
En outre, elle recommande d’acheminer avec la force de frappe initiale un 
volume de 15 000 litres d’eau et au minimum un camion-citerne conforme à la 
norme de fabrication ULC. Les SSI doivent se servir d’une source d’eau afin 
d’assurer le ravitaillement des bassins portatifs transportés par les véhicules 
affectés au transport de l’eau. Pour ce faire, les poteaux d’incendie éloigné ou à 
l’extrémité du réseau ayant un débit supérieur à 1 500 l/min, les lacs, les rivières 
et les réservoirs souterrains ou en surface peuvent servir comme source 
d’approvisionnement en eau. Idéalement, ces sources d’eau devraient contenir 
un volume minimum de 30 000 litres d’eau, être accessibles en tout temps et être 
conçues de manière à optimiser et à faciliter leur utilisation. Tout comme pour les 
poteaux d’incendie, les municipalités doivent s’assurer que les points d’eau sont 
localisés à proximité d’une zone urbaine et accessible en tout temps, y compris 
en période hivernale. Ces derniers devraient d’ailleurs être munis d’une prise 
d’eau sèche de manière à réduire le temps de remplissage des camions-citernes 
 

*** Portrait de la situation *** 
 

Les conditions hivernales 
 
Tenant compte que généralement se sont des bornes d’incendie qui sont 
utilisées comme point d’eau et que celles-ci font partie d’un programme prioritaire 
de déneigement pour toutes les municipalités de la MRC, les inconvénients reliés 
aux conditions hivernales sont négligeables. 
 
Les municipalités se sont assurées que les points d’eau localisés à proximité 
d’une zone urbaine soient accessibles en tout temps, y compris en période 
hivernale.  
 
La majorité des municipalités ont procédé au cours de la mise en place du 
premier schéma à l’aménagement de plusieurs points d’eau. Les municipalités 
de la MRC de La Rivière-du-Nord ont accès à différents points d’eau et ceux-ci 
sont connus et utilisés par les SSI.  
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Tableau 40 : Les points d’eaux 
 
 
 

Les 
autorités 

locales et la 
MRC 

Le nombre de points d’eau 

Points 
d’eaux 

Bornes 
sèches 

Points d’eau 
accessibles à 

l’année et ayant une 
réserve d’environ 

30 000 L* 

Points d’eau à aménager 
(qui seront accessibles à 
l’année avec une réserve 

d’environ 30 000 L) 

Saint-
Jérôme 10 4 4 

5  
Échéancier : 

2016 : 2 
2017, 2018, 2019 : 1 par an 

Prévost 25 3 9 0 
Saint-

Colomban 34 6 40 2 

Saint-
Hippolyte 20 17 18 3 

Sainte-
Sophie 28 0 28 6 

MRC 117 30 99 16 

*Dans les secteurs non desservis par un réseau d’aqueduc conforme, le SSI doit être 
en mesure de mobiliser 15 000 litres d’eau à l’alerte initiale.  

 
 
 
Bilan 
 
Lors du premier schéma, des installations de bornes sèches étaient prévues, 
mais cependant il y a eu peu d’évolution à ce sujet. Des difficultés pour 
l’obtention des autorisations nécessaires (servitudes, autorisations ministérielles, 
coûts non budgétés, …) ont freiné l’installation de bornes sèches. Des mesures 
sont prévues au plan de mise en œuvre pour corriger la situation. 
 
Considérant que l’emplacement des points d’eau futurs dépend entre autres des 
négociations avec des propriétaires privés pour l’obtention de servitudes 
notariées, leur localisation n’est pas entièrement définie. Par conséquent, 
certains points d’eau projetés ne sont pas illustrés sur la carte synthèse (ceux de 
Saint-Hippolyte et de Sainte-Sophie). 
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6.6.5  Les systèmes de communication et l’acheminement des ressources 
 
Le délai d’intervention est déterminé par la durée écoulée entre l’ignition et le 
moment où les pompiers appliquent l’agent extincteur. Ce délai est décomposé 
en trois phases. La première est le temps de détection de l’incendie. La 
deuxième est constituée du temps de traitement de l’alerte et d’acheminement de 
celle-ci à un SSI. La troisième est celle du temps de réponse, soit le temps de 
mobilisation des pompiers et le temps de leur déplacement entre la caserne et le 
lieu de l’incendie. 
 
6.6.5.1  Le mode de réception de l’alerte et de sa transmission aux  
             pompiers 
 

*** Exigences ***  
 
L’article 52.1 de la Loi sur la sécurité civile stipule que toute municipalité locale, à 
l’exception d’un village nordique, doit, afin de répondre aux appels d’urgence sur 
son territoire, s’assurer des services d’un centre d’urgence 9-1-1 ayant obtenu un 
certificat de conformité. L’article 52.4 de la même loi stipule que le gouvernement 
détermine, par règlement, les normes, les spécifications et les critères de qualité 
que doit respecter un centre d’urgence 9-1-1 (le temps écoulé pour la réception 
de l’alerte et sa transmission aux pompiers, nombre minimal de préposés aux 
appels, etc.) afin d’obtenir un certificat de conformité qui doit être renouvelé aux 
deux ans, à l’exception des centres de communication santé. 
 
Le lien radio, sans possibilité d’interruption avec le centre de répartition 
secondaire des centres d’urgence 9-1-1, est un mécanisme de communication 
qui offre plusieurs avantages pour les équipes d’intervention. D’abord, ce lien 
radio constant avec le centre de répartition et les SSI permet de compléter et de 
valider les renseignements concernant la gravité et le lieu du sinistre. Ce lien de 
communication permet également de signaler l’arrivée de la force de frappe sur 
le lieu de l’intervention et d’en mesurer la rapidité. De plus, il accélère la 
procédure pour faire appel à des ressources supplémentaires, le cas échéant. 
 

*** Portrait de la situation *** 
 
Pour la région de la MRC de La Rivière-du-Nord, le traitement des appels 
d’urgence 9-1-1 est effectué par central de répartition. En ce qui concerne les 
communications en provenance du centre secondaire d’appels d’urgence 9-1-1, 
celles-ci sont adéquates partout sur le territoire. Chaque SSI possède un lien 
radio avec le centre d’urgence et chacun des véhicules d’intervention dispose 
d’une radio mobile. Lorsque les SSI interviennent conjointement sur le lieu d’une 
intervention, leurs systèmes de communication radio utilisent une fréquence 
commune de manière à faciliter le travail de coordination entre les effectifs des 
différentes casernes. Chaque officier déployé a en sa disposition une radio 
portative et tous les pompiers disposent soit d’une radio ou d’un téléavertisseur 
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afin d’être joints en tout temps. Tous les appareils de communication sont vérifiés 
hebdomadairement. 
 
BILAN 

 
Tous les SSI ont apporté les correctifs nécessaires prévus au premier schéma. 
Toutes les centrales utilisées par les SSI sont certifiées sauf celle de Saint-
Jérôme qui est en voie de l’être. Une étude sera effectuée au courant du schéma 
révisé pour analyser la possibilité d’avoir une centrale régionale de répartition 
primaire et secondaire. 
 

6.6.5.2  L’acheminement des ressources 
 

*** Exigences *** 
 
L’acheminement des ressources sur les lieux d’un incendie doit être structuré en 
effet, selon le territoire couvert, le bâtiment visé et le type d’incendie, le 
déploiement des ressources est planifié pour maximiser les chances de 
circonscrire l’incendie dans le délai le plus court possible avec les ressources les 
plus appropriées. 
 
La stratégie de déploiement des ressources tient compte des particularités de 
certains secteurs du territoire desservi et de la catégorie de risques rencontrés. 
Par exemple, il peut être nécessaire de prévoir non seulement des camions-
citernes, mais aussi des autopompes dans les secteurs où il n’y a pas de réseau 
de distribution d’eau ou lorsque celui-ci ne peut offrir un débit suffisant. Ou bien, 
il peut être avantageux de dépêcher, à l’alerte initiale, un appareil d’élévation en 
vue de faciliter l’accès au toit d’un bâtiment ou même d’augmenter les chances 
de réussir une opération de sauvetage. Dans le cadre d’une planification des 
procédures opérationnelles relatives au déploiement des ressources, il faut aussi 
tenir compte des contraintes qui peuvent nuire au déplacement des véhicules 
d’intervention (ex. : pente abrupte, lumière de circulation, rue étroite, voie ferrée, 
limite de vitesse, rues portant le même nom, chemin fermé en hiver et 
embouteillage et voie de contournement). 
 
Le MSP a d’ailleurs mis à la disposition des directeurs de SSI un guide dénommé 
Guide des opérations à l’intention des services de sécurité incendie pour les 
aider dans l’établissement de leurs procédures opérationnelles respectives. 
 

*** Portrait de la situation *** 
 
Les contraintes routières à tenir compte sur le territoire de la MRC de La Rivière-
du-Nord sont les suivantes : la topographie du territoire d’où la présence de 
pente abrupte, l’augmentation considérable du nombre de véhicules lors de la 
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période estivale, les routes qui sont parfois inaccessibles dans certaines parties 
du territoire les jours de tempête de neige et verglas. 

 
Les SSI de la MRC ont développé une stratégie d’acheminement des ressources 
mais elle ne tient pas nécessairement en compte la catégorie de risque du 
bâtiment, des problématiques d’approvisionnement en eau et de la disponibilité 
des pompiers. Des mesures devront être prises en compte dans le plan de mise 
en œuvre afin de déployer une force de frappe optimale partout sur le territoire. 
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CHAPITRE 7 
 
 
LES OBJECTIFS DE PRÉVENTION ET DE PROTECTION 

 
En conformité avec l'article 10 de la Loi sur la sécurité incendie, le schéma 
détermine, pour chaque catégorie de risques inventoriés ou chaque partie du 
territoire qui y est définie, les objectifs en matière de prévention et de protection 
contre les incendies qui peuvent être atteints compte tenu des mesures et de 
l’optimisation des ressources disponibles à l’échelle régionale. Pour chacun de 
ces objectifs arrêtés, le schéma précise les actions que l'autorité régionale et les 
municipalités mettront en place dans le but de les atteindre. 
 
La détermination des objectifs en matière de prévention et de protection contre 
les incendies a constitué une étape cruciale du processus d’établissement du 
schéma de couverture de risques (SCRI). Elle se veut aussi la résultante de 
plusieurs mois de travail et de réflexion entre les ressources responsables de 
l’établissement du schéma, les élus municipaux, la population et le SSI impliqué. 
 
La présente section expose donc, d’une part, les actions à réaliser afin de 
répondre aux objectifs décrits dans les Orientations du ministre de la Sécurité 
publique en matière de sécurité incendie et, d’autre part, celles que la MRC de 
La Rivière-du-Nord s’est fixées pour son territoire ainsi que les moyens qui 
seront mis en œuvre pour les rencontrer que ce soit, par cette dernière, ou par 
les municipalités qui la composent ou par les SSI de la MRC de La Rivière-du-
Nord.  

7.1  L’OBJECTIF 1 : LA PRÉVENTION 
 
« Compte tenu de l’efficacité éprouvée des mesures de prévention dans la lutte 
contre les incendies, faire reposer la protection des citoyens et du patrimoine 
contre l’incendie sur le recours, en priorité, à des approches et à des mesures 
préventives. » 
 
La prévention, sous les diverses formes exposées dans le modèle de gestion des 
risques (illustration ci-après), regroupe les seules approches en mesure 
d’assurer l’atteinte de la véritable finalité recherchée lorsque l’on parle de 
sécurité incendie, c’est-à-dire l’absence de sinistre. 
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au maintien d’un comité de sécurité incendie formé des directeurs de chaque 
SSI. Le comité de sécurité incendie a pour principales tâches celles qui suivent : 
 
· assurer le suivi de la mise en œuvre du schéma de couverture de risques en 

sécurité incendie dont, entre autres, les mesures de vérification périodique 
de l’atteinte des objectifs; 

· élaborer et mettre en place les différents programmes prévus au présent 
schéma dont la responsabilité incombe à la MRC; 

· mettre à jour la réglementation municipale en matière de sécurité incendie; 
· mettre à jour et maintenir la base de données des risques en assurant un 

lien avec les SSI et les agents de prévention locaux; 
· transmettre au ministre de la Sécurité publique, conformément à l’article 35 

de la Loi sur la sécurité incendie, un rapport annuel d’activités; 
· participer à la table de coordination régionale des intervenants d’urgence; 
· coordonner le comité des directeurs incendie de la MRC. 
 
Il est prévu, dans le schéma révisé, de désigner un chargé de projet spécialisé 
qui travaillerait à temps partiel pour assurer le suivi du schéma révisé. 
 
 
 

7.1.1  Le Programme d’évaluation et d’analyse des incidents 
 
La MRC de La Rivière-du-Nord en collaboration avec les SSI a mis en place le 
Programme d’évaluation et d’analyse des incidents, qui comprend notamment les 
modalités suivantes : 
 
· les critères de sélection des incidents à évaluer; 
· les modalités d’application du programme d’analyse des incidents;  
· les procédures et les formulaires uniformes pour l’ensemble de la MRC; 
· la formation du personnel des SSI autorisés à faire la recherche des 

causes et des circonstances des incendies pour les rendre aptes à utiliser 
le programme; 

· le soutien offert aux SSI dans l’application du programme; 
· une procédure de suivi de l’analyse des incidents et la production du bilan 

régional annuel;  
· les recommandations annuelles à la suite de la production du bilan 

régional, visant l’amélioration des interventions et des programmes de 
prévention dont, entre autres, le programme de sensibilisation du public. 

 
Actions prévues  
 
La MRC de La Rivière-du-Nord et les municipalités vont continuer à appliquer le 
Programme d’évaluation et d’analyse des incidents.  
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Ce programme a permis de définir annuellement les cibles à transmettre pour le 
programme de sensibilisation du public. Les causes récurrentes d’incendies 
survenus sur le territoire de la MRC au cours de la période 2007 à 2013 sont les 
erreurs humaines, la mauvaise utilisation d’un équipement, les défaillances 
électriques. Par conséquent, le programme de sensibilisation du public priorisera, 
au cours des cinq prochaines années, une  campagne de sensibilisation sur le 
territoire de la MRC touchant ces différents sujets. 
 
Par ailleurs, les données régionales sur l’historique des incendies continueront 
d’être colligées et analysées avec la collaboration des autorités municipales afin 
d’extraire les informations nécessaires à la bonification des campagnes 
annuelles de prévention ou à la révision de la réglementation municipale sur le 
territoire. De plus, ces données sont utilisées lors de la rédaction du rapport 
annuel d’activités que la MRC transmet chaque année au MSP. Ces données 
serviront également à établir des indicateurs de performance notamment en vue 
d’améliorer les méthodes d’intervention sur le territoire. 
 
7.1.2  L’évaluation, l’uniformisation et l’application de la réglementation 
 
La MRC de La Rivière-du-Nord entend continuer à appliquer et à bonifier la 
réglementation municipale. Pour ce faire, la MRC en collaboration avec les 
municipalités mettra en œuvre les actions prévues à son schéma. Ces dernières 
se résument comme suit : 
 
° maintenir et bonifier le Programme d’évaluation et d’analyse des incidents; 
 
° continuer à réaliser des activités relatives à la recherche des causes et des 

circonstances des incendies à l’aide de ressources formées; 
 
° transmettre au MSP un rapport d’intervention après chaque incendie; 
 
° rédiger un rapport annuel sur les interventions et l’utiliser pour l’établissement 

des activités de prévention; 
 
° appliquer et bonifier, le cas échéant, la réglementation municipale qui tient 

compte de la présence obligatoire d’un avertisseur de fumée; 
 
° appliquer le programme de prévention prévoyant la vérification des 

avertisseurs de fumée, l’inspection des risques plus élevés et les activités de 
sensibilisation du public. 

 

° Les SSI réviseront leurs réglementations pour inclure des parties ou en son 
ensemble le CBCS.  
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7.1.3  Vérification du fonctionnement des avertisseurs de fumée 
 
Les SSI de la MRC de La Rivière-du-Nord entendent continuer à appliquer et à 
bonifier le programme concernant la vérification du fonctionnement des 
avertisseurs de fumée. Les objectifs concernant le nombre de visites prévues 
n’ont pu être atteints, et ce, pour toutes les municipalités et les villes. Les 
problèmes qui ont contribué à ne pas être en mesure d’atteindre les objectifs se 
résument par des objectifs trop audacieux inscrits au premier SCRI 
(établissement d’un calendrier sur cinq ans) ainsi qu’un manque de disponibilité 
des ressources humaines et financières des SSI. Il faut considérer que 
l’échéancier a été établi sur les données de la classification des risques du rôle 
2002. Or, le développement domiciliaire a pris beaucoup d’expansion dans les 
années 2000 sur le territoire de la MRC (30528 bâtiments répertoriés lors du 
classement des risques en 2002 comparativement à 43127 en 2014). Ainsi, les 
ressources disponibles au sein des SSI n’ont pas été en mesure de respecter 
leur échéancier. Seulement près de 59 % des vérifications du fonctionnement 
des avertisseurs de fumée des risques faibles et moyens résidentiels ont été 
effectuées entre 2007 et 2013. L’échéancier de réalisation des vérifications des 
avertisseurs de fumée sera donc revu sur 7 ans. Les secteurs éloignés des 
casernes, dépourvus d’eau, ayant des lacunes en intervention contre l’incendie 
seront visités prioritairement. 
 
De manière générale, environ 75% des risques moyens sont résidentiels. Ceux-
ci seront visités par les pompiers dans le cadre du programme de vérification des 
avertisseurs de fumée. À moins de caractéristiques particulières du bâti ou du 
milieu environnant, des plans d’intervention ne seront pas systématiquement 
réalisés pour ces bâtiments. 
 
Par l’application de ce programme de prévention, toutes les municipalités de la 
MRC de La Rivière-du-Nord ainsi que les SSI entendent informer et rappeler à 
tous les propriétaires ou aux locataires occupants les règles de sécurité à suivre 
en matière de sécurité incendie. À cet égard, une formation continue sera 
dispensée, si nécessaire, auprès des pompiers de manière à favoriser la bonne 
marche de ce programme de vérification. 
 
Dans les secteurs avec des lacunes en intervention contre l’incendie, les 
municipalités effectueront des visites supplémentaires dans les bâtiments 
résidentiels, et ce aux cinq ans au lieu de sept ans. Le but de compenser ces 
lacunes de l’intervention (déploiement de la force de frappe en plus de 20 
minutes) par des mesures d’autoprotection et de prévention additionnelle. 
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Tableau 41 : Nombre approximatif de risques faibles à visiter au cours du schéma révisé    
 

Municipalités Nombre de 
logements  

Nombre de 
logements à 
visiter/an 

 Prévost 4663 666 
Sainte-Sophie 5617 802 
Saint-
Colomban 

5445 778 

Saint-
Hippolyte 

5185 741 

Saint-Jérôme 16013 2288 
 
Le nombre des propriétés qui seront assujetties annuellement à une inspection 
équivaut à environ une trentaine de visites par pompier par année et un peu plus 
pour Saint-Jérôme. Ces données sont approximatives (basées sur le rôle 
d’évaluation de 2014) et pourraient varier à la suite de la mise à jour du 
classement des risques présents sur le territoire. 
 
Dans les secteurs avec des lacunes en intervention contre l’incendie, les 
municipalités effectueront des visites supplémentaires dans les bâtiments 
résidentiels, et ce, aux cinq ans au lieu de sept ans. Le but étant de compenser 
ces lacunes de l’intervention (déploiement de la force de frappe en plus de 20 
minutes) par des mesures d’autoprotection et de prévention additionnelle. 
 
 
7.1.4 Inspection des risques moyens, élevés et très élevés 
 
Les SSI de la MRC de La Rivière-du-Nord entendent continuer à appliquer et à 
bonifier le programme concernant l’inspection des risques plus élevés. Les 
problèmes qui ont contribué à ne pas être en mesure d’atteindre les objectifs se 
résument par des objectifs trop audacieux inscrits au premier SCRI (échéancier 
de réalisation fixé à l’année pour les risques élevés et très élevés) ainsi qu’un 
manque de disponibilité des ressources humaines et financières des SSI. De 
plus, il faut considérer que l’échéancier a été établi sur les données de la 
classification des risques du rôle de 2002. De plus, la durée des inspections pour 
les risques très élevés a nécessité parfois plus d’heures prévues donc la 
disponibilité des TPI sur le territoire n’a pas été évaluée justement. Ainsi, les 
ressources disponibles sur le territoire n’ont pas été en mesure de respecter leur 
échéancier. Plus de 73 % des inspections des risques moyens (autres que 
résidentiels) élevés et très élevés ont été effectuées entre 2007 et 2013. Par 
conséquent, pour les municipalités de Prévost, St-Colomban, St-Hippolyte et Ste-
Sophie, l’échéancier de réalisation des inspections des risques très élevés sera 
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toujours à l’année considérant la sévérité du risque, aux trois ans pour les 
risques élevés et aux cinq ans pour les risques moyens. Pour la ville de St-
Jérôme, l’échéancier de réalisation des inspections des risques très élevés sera 
aux trois ans sauf pour les centres hospitaliers, les centres d'hébergement de 
soins de longue durée  et les résidences privées pour aînées qui seront 
inspectées annuellement. Pour les risques élevés et moyens, l’échéancier de 
réalisation sera aux cinq ans. Environ 25% des risques moyens sont non 
résidentiels et seront donc visités par une ressource qualifiée en prévention des 
incendies dans le cadre du programme d’inspection des risques plus élevés. Les 
secteurs éloignés des casernes, dépourvus d’eau, ayant des lacunes en 
intervention contre l’incendie seront inspectés prioritairement. 
 
 
Pour ce faire, les SSI mettront en œuvre les actions prévues à leur schéma. Ces 
dernières se résument comme suit : 
Mise à jour de la classification des risques dont les risques moyens résidentiels 
pouvant être vérifiés par les pompiers 
Avoir suffisamment de TPI sur le territoire pour la réalisation d’inspections de 
risques plus élevés autre que résidentiels 
 
Tableau 42: Nombre approximatif de risques moyens, élevés et très élevés à inspecter au 
cours du schéma révisé  
 
Municipalités Moyens  Nombre de 

risques 
moyens à 
inspecter/an

Élevés Nombre de 
risques 
élevés à 
inspecter/an

Très 
élevés 

Nombre de 
risques  très 
élevés à 
inspecter/an

Prévost 219 44 54 18 32 32 
Sainte-
Sophie 

185 37 150 50 36 36 

Saint-
Colomban 

52 10 27 9 34 34 

Saint-
Hippolyte 

175 35 25 8 12 12 

Saint-
Jérôme 

4591 918 427 85 185 62 

 
 
Ces données sont approximatives (basées sur le rôle d’évaluation de 2014) et 
pourraient varier à la suite de la mise à jour du classement des risques présents 
sur le territoire. L’échéancier sera revu annuellement à la suite de la mise à jour 
du classement des risques. 
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Les plans d’intervention préconçus 
 
Les SSI entendent continuer à réaliser les plans d’intervention. Un registre sur le 
suivi de ces activités est tenu à jour. Par ailleurs, les données recueillies lors de 
ces inspections servent à élaborer les plans d’intervention. Ces derniers sont 
élaborés en s’inspirant de la norme NFPA 1620 « Pratique recommandée pour 
l’élaboration d’un plan d’intervention » par les ressources locales avec la 
collaboration de la ressource régionale qualifiée en prévention des incendies ou 
du TPI de la municipalité, et ce, pour les bâtiments des risques élevés et très 
élevés que les SSI considèrent nécessaires.  
 
Les SSI de la MRC de La Rivière-du-Nord entendent continuer à appliquer et à 
bonifier la réalisation de plans d’intervention préconçus. 85 % des plans 
d’intervention ont été réalisés lors de la mise en œuvre du schéma attesté. Les 
problèmes qui ont contribué à ne pas être en mesure d’atteindre les objectifs se 
résument par des objectifs trop audacieux inscrits au premier SCRI, une 
cueillette de données plus longue que prévu, des données basées sur le rôle de 
2002, donc la disponibilité des TPI sur le territoire n’a pas été évaluée justement. 
Ainsi, les ressources disponibles sur le territoire n’ont pas été en mesure de 
respecter leur échéancier.  
 
L’objectif des SSI de la MRC de La Rivière-du-Nord est d’avoir réalisé tous les 
plans d’intervention des risques élevés et très élevés au cours de la mise en 
oeuvre du schéma révisé. La priorité de conception des plans des catégories de 
risques moyens autres que résidentiels sera jugée selon la sévérité du risque. 
Les plans d’intervention sont aussi utilisés dans le cadre du programme 
d’entraînement des pompiers. 
 
 
Le Programme de sensibilisation du public 
 
Pour ce qui est du programme portant sur la mise en place d’activités de 
sensibilisation du public, ceux-ci maintiendront une campagne de sensibilisation 
du public dont l’objet est déterminé à la suite de l’analyse annuelle des incidents 
sur le territoire. Un registre sur le suivi de ces activités est aussi tenu à jour. Le 
programme fait également référence à l’utilisation des outils en matière de 
prévention des incendies fournis en grande partie par MSP. 
 
Les SSI continueront de planifier les visites de sensibilisation dans les 
résidences pour aînés, population particulièrement vulnérable lors d’incendie, et 
aideront celles-ci lors d’un exercice d’évacuation. Les SSI apporteront également 
leur soutien aux responsables des résidences pour aînés afin qu’ils puissent 
élaborer leur plan de sécurité incendie (PSI). 
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Toujours dans le cadre de la prévention, une participation active des SSI sera 
planifiée en collaboration avec les responsables lors des exercices d’évacuation 
dans les écoles. 
 
Les municipalités continueront à distribuer par courrier ou à publier dans les 
journaux locaux, des consignes de prévention telles que l’utilisation des poêles à 
bois, le ramonage des cheminées, l’utilisation de détecteurs de monoxyde de 
carbone, l’entreposage de matières combustibles, l’utilisation sécuritaire des 
appareils de cuisson, la vérification et le changement des piles dans les 
avertisseurs de fumée, l’utilisation d’extincteurs portatifs, etc. 
 
Lors de la Semaine de prévention des incendies, les enfants des services de 
garde et les élèves de la maternelle et du premier cycle du primaire continueront 
de recevoir gratuitement des outils de prévention des incendies qui complètent 
les documents décrits précédemment. Des concours de dessins pourraient aussi 
être organisés, à titre d’exemple. Les responsables des services de garde en 
collaboration avec les SSI et le TPI s’inspireront du guide Plan de sécurité 
incendie et de mesures d’urgence, réalisé par le MSP afin de les aider à élaborer  
et à mettre en place les consignes permettant d’appliquer les mesures d’urgence, 
le cas échéant. 
 
 
 
 
Selon le rapport annuel 2013 toute les Municipalités ont réalisé à 100% la mise à 
jour sur une base annuelle de leur programme de sensibilisation du public en 
tenant compte de l’analyse et de l’évaluation des incidents et de l’historique des 
incendies et en précisant l’objectif, la méthode, la fréquence, les risques ou la 
clientèle visée et une évaluation des résultats.  
 
 
La campagne destinée au milieu agricole 
 
En ce qui concerne les bâtiments agricoles, ceux-ci font tous l’objet d’une 
attention particulière dans la mise en place des activités de sensibilisation du 
public et sont intégrés au programme d’inspection des risques plus élevés. Il sera 
important de dresser une liste de ces bâtiments, de les localiser sur une carte, de 
déterminer les casernes et les points d’eau les plus rapprochés et, de préciser 
l’endroit du réservoir de gaz propane, lorsque présent.  
 
Une formation est aussi donnée aux pompiers sur les méthodes à utiliser pour 
l’extinction des incendies de silos et de fenils en s’inspirant du document produit 
sur ce sujet par l’École nationale des pompiers du Québec. 
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7.2  Les objectifs 2 et 3 : l’intervention 

7.2.1 Les objectifs ministériels à atteindre 
 
L’objectif 2 concerne le déploiement d’une force de frappe pour les risques 
faibles et se lit comme suit : 
 
« En tenant compte des ressources existantes à l’échelle régionale, structurer les 
services de sécurité incendie, planifier l’organisation et la prestation des secours 
et prévoir les modalités d’intervention de manière à viser, dans le cas des risques 
faibles situés à l’intérieur des périmètres d’urbanisation définis au schéma 
d’aménagement, le déploiement d’une force de frappe permettant une 
intervention efficace. » 
 
L’objectif 3 concerne le déploiement d’une force de frappe pour les risques plus 
élevés (moyens, élevés et très élevés) et se lit comme suit : 
 
« En tenant compte des ressources existantes, structurer les services de sécurité 
incendie, planifier l’organisation et la prestation des secours et prévoir des 
modalités d‘intervention de manière à viser, dans le cas des autres catégories de 
risques, le déploiement d’une force de frappe optimale. » 
 
Autant l’objectif 1 bouscule les habitudes des autorités municipales et régionales 
dans leur planification de la prévention, les objectifs 2 et 3 heurtent quant à eux 
les habitudes des pompiers lors des interventions pour combattre un incendie. 
 
En effet, l’objectif 2 est sans contredit le plus important pour les pompiers 
puisque toutes les activités liées au travail de ces derniers sont revues en 
profondeur. Concrètement, le tableau qui suit présente un résumé des exigences 
de la force de frappe pour les risques faibles, en référence avec l’objectif 2 des 
orientations ministérielles concernant le temps de réponse, le nombre minimal de 
pompiers, le matériel d’intervention et la quantité d’eau. 
 
 
Tableau 43: Temps de réponse favorable 

TEMPS DE RÉPONSE 

RESSOURCE D’INTERVENTION 
- 10 pompiers 
- 1 500 litres/minute d’eau pendant 30 minutes 
- 1 autopompe conforme 

Moins de 5 minutes  Délai favorisant l’efficacité de l’intervention  
Entre 5 et 10 minutes  Délai favorisant l’efficacité de l’intervention  
Entre 10 et 15 minutes  Délai compatible avec une intervention efficace  
Plus de 15 minutes  Délai préjudiciable à l’efficacité de l’intervention  

Source : Les Orientations du ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité incendie 
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De plus, la norme NFPA 1142 recommande qu’un volume de 15 000 litres d’eau 
puisse accompagner la force de frappe initiale dans les secteurs dépourvus d’un 
réseau d’aqueduc. Les pompiers doivent donc pouvoir compter sur un volume 
total de 45 000 litres d’eau dans le cas d’une intervention impliquant un risque 
faible. 
 
Si au Québec comme ailleurs en Amérique du Nord les principaux SSI appliquent 
des normes et des procédures relativement uniformes lors d’interventions en 
présence de risques faibles, leurs approches présentent cependant des 
disparités parfois notables quand il s’agit d’acheminer des ressources vers un 
bâtiment représentant un risque plus élevé. Cela tient à la fois aux différences 
observables dans les systèmes de classement des risques en usage dans ces 
organisations et aux façons privilégiées, dans les divers milieux, pour gérer ce 
type de risques. À l’analyse, il se révèle donc assez difficile de dégager les 
standards qui pourraient le mieux refléter les méthodes à appliquer en de 
pareilles circonstances. Tirant profit des améliorations découlant de cette 
planification, les municipalités doivent toutefois viser à tout le moins le 
déploiement d’une force de frappe optimale dans le cas des risques moyens, 
élevés et très élevés. Le caractère optimal de la force de frappe implique ici la 
considération de l’ensemble des ressources disponibles à l’échelle régionale et 
leur mobilisation, le cas échéant, suivant les paramètres exposés 
précédemment. 
 
Malgré le fait que la force de frappe et le temps de réponse applicables pour les 
risques plus élevés ne soient pas définis comme pour les risques faibles (tableau 
précédent), il apparaît tout à fait normal que les ressources acheminées au lieu 
d’un incendie soient plus importantes si le risque est plus élevé et les tâches à 
effectuer plus nombreuses et plus complexes selon l’importance de l’incendie. 
 
Les difficultés associées à l’intervention peuvent aussi requérir une expertise ou 
des équipements spécialisés, comme un appareil d’élévation par exemple. 
 
Concrètement, l’objectif 3 requiert des municipalités qu’elles déterminent, pour 
chacune des catégories de risques concernées (moyens, élevés et très élevés), 
la force de frappe minimale qu’elles sont en mesure de déployer et le temps de 
réponse qu’elles peuvent atteindre en situation ordinaire. Par ailleurs, 
conformément à l’esprit des objectifs 2 et 3, il faut s’attendre à ce que cette force 
de frappe revête un caractère optimal, c’est-à-dire qu’elle est fixée après 
considération de l’ensemble des ressources disponibles à l’échelle régionale.  
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7.2.1.1  Le temps de réponse et la force de frappe 
 
Dans le cadre du présent schéma, le temps de réponse représente la durée qui 
s’écoule entre le moment de la transmission de l’alerte au service de sécurité 
incendie et de l’arrivée de la force de frappe complète sur les lieux de l’incendie. 
Dans le cadre du présent schéma, la force de frappe se compose du personnel 
affecté aux opérations de sauvetage et d’extinction, des débits d’eau nécessaires 
à l’extinction de l’incendie ainsi que des équipements d’intervention, plus 
particulièrement ceux destinés au pompage de l’eau et s’il y a lieu, au transport 
de l’eau (exclu le personnel nécessaire au transport de l’eau ou au pompage à 
relais).  
 
Objectifs arrêtés par les municipalités locales: nombre de pompiers 
 
Toutes les municipalités de la MRC de La Rivière-du-Nord sont constituées de 
population de moins de 50 000 habitants à l’exception de la ville de Saint-
Jérôme, et leurs SSI sont composés de pompiers volontaires, à l’exception 
toujours de la ville de Saint-Jérôme. À cet effet, il serait illusoire de prétendre que 
les SSI seraient capable de déployer une force de frappe de 10 pompiers pour 
les risques faibles et moyens et de 14 pompiers pour les risques plus élevés. Il 
est donc admis dans ce cas qu'un effectif de 8 pompiers devra être considéré 
comme minimal dans la perspective d'une intervention efficace1.  
 
Cet effectif vaut pour une intervention pour les risques faibles et moyens en 
présence d'un réseau d'approvisionnement en eau fournissant un débit suffisant. 
Il ne comprend donc pas le personnel nécessaire soit pour le transport de l'eau à 
l'aide de camions-citernes, soit pour le pompage à relais. 
 
Afin de rencontrer les objectifs de protection décrits au présent schéma, soit de 
réunir 8 pompiers pour les risques faibles et moyens et 12 pompiers pour les 
risques élevés et très élevés, les municipalités devront, lorsque la disponibilité 
des pompiers locaux est insuffisante, combler l'écart par le recours dès l'alerte 
initiale aux ressources disponibles des municipalités les plus aptes2 à intervenir 
tout en assurant le caractère optimal de la force de frappe. Afin d'obtenir une 
assurance raisonnable de la disponibilité du personnel, les gestionnaires des SSI 
devront périodiquement, et ce en fonction de la période de la journée, de la 
semaine ou de l'année, valider l'information apparaissant à leurs protocoles3 de 
déploiement des ressources et y apporter, le cas échéant, les modifications 
nécessaires. 
 
Bien entendu, l'établissement du nombre de pompiers essentiels dans la 
perspective d'une intervention efficace prend implicitement en compte le fait que 
chacun des intervenants dispose des qualifications nécessaires pour exercer les 
tâches qui lui seront éventuellement dévolues. 
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Délais d'intervention 
 
Le délai d'intervention est défini comme étant la durée écoulée entre l’ignition et 
le moment où les pompiers appliquent l’agent extincteur. On peut le décomposer 
en trois phases. La première phase est le temps de détection de l’incendie, la 
deuxième phase est le traitement de l’alerte et la troisième phase est le temps de 
mobilisation (temps pour se rendre à la caserne dès la réception de l’alerte) et de 
déplacement des pompiers, c'est-à-dire le temps requis pour réunir l'ensemble 
des effectifs sur les lieux. Le temps de mobilisation a été fixé entre 6 et 8 minutes 
(voire jusqu’à 10 minutes dans le cas de St-Hippolyte et de 1 minute et demi à 2 
minutes dans le cas de St-Jérôme) et le temps de course (temps requis pour 
parcourir la distance entre la caserne et le lieu de l'alerte) a été calculé à raison 
de 1 minute par kilomètre. 
 
Il faut considérer, d’autre part, qu’il s’agit là d’un objectif à atteindre dans une 
majorité de situations présentant des conditions normales que ce soit notamment 
sur le plan du climat, de la topographie ou de l’accès au lieu du sinistre. Le 
déploiement dans 90% des cas, d’une force de frappe permettant une 
intervention efficace pourra, rétrospectivement, être considéré comme 
acceptable. 
 
 
Approvisionnement en eau 
 
L'attaque intérieure d'un bâtiment pourra débuter dès que l'on aura réuni un 
minimum de 4 pompiers pouvant compter sur un débit d'eau d'au moins 
1150L/min pour alimenter une ligne d'attaque et une ligne de protection 
(respectivement 400L/min et 750L/min).  
 
L'équipe constituant la force frappe (8 pompiers risques faibles et moyens et 12 
pompiers risques plus élevés sauf pour Saint-Jérôme qui sera respectivement à 
10 et 14 pompiers) a besoin pour sa part d'une quantité d'eau minimale de 
1500L/min. 
 
Dans un secteur desservi par un réseau d'aqueduc conforme, la durée de 
l'alimentation en eau devrait être d'au moins 30 min. 
 
Dans un secteur non desservi par un réseau d'aqueduc conforme, en plus 
de l’autopompe ou autopompe-citerne dépêché sur les lieux, deux camions-
citernes devront être mobilisés, et ce, dès l'alerte initiale. 

 
Les SSI ne disposant pas de camion-citerne devront prendre les dispositions 
nécessaires pour  s'assurer que les SSI limitrophes possédant de tels 
équipements convergent dès l'alerte initiale vers le lieu de l'incendie. 
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Dans l'éventualité où les camions-citernes, voire même le seul disponible, sont à 
une distance ne permettant pas un délai d'intervention inférieur à 30 minutes (7 
minutes de mobilisation et 23 minutes de parcours), le recours automatique à 
cette ressource sera à la discrétion du gestionnaire après évaluation du risque 
potentiel. 
 
Il faut souligner que les débits mentionnés ne permettent pas un apport d’eau 
suffisant pour une extinction efficace dans tous les bâtiments représentant des 
risques plus élevés. Pour assurer une intervention adéquate, les méthodes de 
calcul du débit suggérées par la norme NFPA 1142 peuvent être utilisées. 
 
Véhicules d'intervention 
 
Pour appliquer les quantités d'eau mentionnées précédemment, un SSI doit 
disposer d'au moins une autopompe ou autopompe-citerne conforme à la norme 
de fabrication ULC-S515. 
 
Dans les secteurs non desservis par un réseau d'aqueduc conforme, le SSI doit 
être en mesure de mobiliser 15 000L d'eau à l'alerte initiale à l'aide de camions-
citernes conforme à cette même norme. 
 
Advenant l'impossibilité temporaire pour un SSI de déployer ses propres 
véhicules pour cause de bris mécaniques, entretiens planifiés ou autres 
situations de force majeure, le SSI devra prévoir combler la lacune par le 
recours, dès l'alerte initiale, aux ressources disponibles des municipalités les 
plus aptes à intervenir, tout en assurant le caractère optimal de la force de 
frappe. 
 
1 Si le SSI d’une municipalité dispose de la disponibilité de dix ou de quatorze pompiers et plus, 
ce dernier devra alors se conformer aux objectifs des orientations. 
2. Service de sécurité incendie qui est en mesure de dépêcher les ressources supplémentaires 
requises dans les meilleurs délais possibles. 
3. Information transmise au centre d’appel d’urgence (9-1-1) indiquant les ressources à mobiliser, 
et ce, dès la réception de l’appel. 
 
Bilan de la situation concernant le déploiement des ressources 
 
Lors de la mise en place du schéma de couverture de risques, les SSI ne 
disposaient pas de toutes les informations nécessaires afin d’évaluer 
objectivement chaque aspect lié à la force de frappe. Les données utilisées pour 
certains paramètres étaient estimées à partir de connaissance personnelle et 
hypothétique. Au meilleur de leurs connaissances et de leur expérience, les SSI 
avaient inscrit, dans la première version du schéma, la force de frappe qu’ils 
croyaient être en mesure d’atteindre. De plus, le déploiement à 10 pompiers 
dans le cas de 4 municipalités a été difficilement atteignable puisque le temps de 
mobilisation a été mal évalué, l’étendu du territoire aussi donc un temps de 
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déplacement plus long que prévu. Or, les temps de réponse fixés se sont avérés 
trop courts dans certains secteurs. Par conséquent, la force de frappe n’a pas 
été atteinte à 90% des cas. Une diminution à 8 pompiers dans ces 4 
municipalités (en excluant le personnel attitré au transport de l’eau) permettra 
une meilleure atteinte de cet objectif de même que la révision de certains temps 
de réponse.  
 
Grâce aux données compilées, à la présence, entre autre, d’un centre d’appel 
d’urgence sur le territoire, à l’amélioration des communications et de la formation 
des intervenants, les SSI sont en mesure de mieux identifier la force de frappe 
appropriée sur le territoire. Par conséquent certains temps de réponse ont été 
revus. 
 

 

7.2.2  Les objectifs déterminés par la MRC de La Rivière-du-Nord 
 
Le déploiement des ressources tient compte de la disponibilité des pompiers, de 
la catégorie de risques, des problématiques d’alimentation en eau et des 
distances à parcourir. 
 
Les SSI de la MRC de La Rivière-du-Nord entendent atteindre les objectifs 2 et 3 
des orientations ministérielles selon les exigences liées au déploiement de la 
force de frappe pour les SSI. 
 
Ressources humaines à déployer à l’alerte initiale pour les risques faibles et 
moyens : huit (8) pompiers affectés à l’extinction de l’incendie à l’exception de la 
Ville de Saint-Jérôme, où dix (10) pompiers seront requis. 
 
Lorsque le SSI n’est pas en mesure de fournir le nombre de pompiers requis, ce 
dernier devra faire appel à un ou des SSI limitrophes, et ce, dès l’alerte initiale 
afin d’assurer le caractère optimal de la force de frappe. 
 
Le personnel affecté à l’alimentation en eau (transport à partir de camions-
citernes ou le pompage à relais) n’est pas considéré dans le nombre de 
pompiers affectés à l’extinction de l’incendie.  
 
Acheminer avec la force de frappe initiale un volume de 15 000 litres d’eau pour 
les interventions à l’extérieur d’un réseau d’aqueduc conforme. 
 
Les points d’eau dont on fait mention pour la protection du territoire sont des 
points d’eau aménagés et accessibles à longueur d’année possédant  un volume 
d’environ 30 000 litres d’eau dont le but est de tenter d’atteindre le débit requis 
de 1500 l/min en continu pour les secteurs non desservis par un réseau 
d’aqueduc conforme. 
 



SCHÉMA RÉVISÉ DE COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE             

MRC	de	La	Rivière‐du‐Nord																																																																																																																					Page	119 

Le ou les véhicules d’intervention minimalement déployés pour les secteurs 
desservis par un réseau d’aqueduc conforme : une (1) autopompe ou 
autopompe-citerne conforme. 
 
 
Assurer un débit d’eau de 1500 l/min pendant une période de 30 minutes à 
l’intérieur du périmètre urbain. 
 
 
Mobiliser l’appareil d’élévation disponible lorsque le bâtiment le requiert et de 
l’accessibilité au bâtiment le permet. 
 
Pour se faire, la MRC de La Rivière-du-Nord mettra en œuvre, au cours des cinq 
(5) prochaines années, toutes les actions qui, une fois en place, contribueront à 
l’atteinte de ces objectifs. 
 
Ces actions portent principalement sur les sujets suivants : 
 
° le maintien du nombre de pompiers requis, l’amélioration de leur formation et 

le suivi de leur disponibilité; 
 
° le remplacement de certains véhicules d’intervention désuets et le maintien 

du programme d’entretien et d’évaluation de ces derniers; 
 
° le remplacement graduel de certains équipements de protection; 
 
° l’amélioration des infrastructures d’alimentation en eau; 
 
° la révision et l’optimisation, le cas échéant, des procédures opérationnelles 

de déploiement des ressources tenant compte des risques, des distances à 
parcourir, de la disponibilité des ressources et des problématiques 
d’alimentation en eau. 

 

7.2.3  La couverture de protection optimisée 
 
La section qui suit fait référence à la couverture de protection optimisée en 
sécurité incendie qui sera graduellement mis en place tenant compte des actions 
qui seront réalisées au cours de la mise en oeuvre du schéma. 
 
Les municipalités de la MRC de La Rivière-du-Nord se sont fixées l’objectif 
d’atteindre la force de frappe initiale décrite ci-après : 
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Ville de Saint-Jérôme : 
 
NB : Nombre de pompiers JS : jour semaine SS : soir semaine  FS : fin de semaine 
TR : Temps de réponse en minutes à l’intérieur ou à l’extérieur du périmètre urbain (PU) 
TRc-c Temps de réponse de caserne à caserne incluant la mobilisation 
A-C : Autopompe-citerne 
Note :  Tableau à titre indicatif. Les informations consignées dans le tableau ont été recensées en mars 2015. 
Celles-ci sont donc susceptibles de varier au cours de la mise en œuvre du schéma. Les protocoles de déploiement des 
ressources seront ajustés en conséquence, le cas échéant. 

 
Alimentation en eau 
La ville de Saint-Jérôme compte un PU. Le PU est couvert à 100% par un réseau 
d’aqueduc conforme. 
 
Force de frappe (risques faibles et moyens) 
Le temps requis pour atteindre la force de frappe dans le P.U. où 10 pompiers seront 
affectés à l’intervention sera de 10 à 15 minutes dépendamment du lieu de l’intervention et 
de la proximité de la caserne la plus près. 
Le temps requis pour atteindre la force de frappe pour les risques situés à l’extérieur du 
PU où 10 pompiers seront affectés à l’intervention sera de 15 à 25 minutes 
dépendamment du lieu de l’intervention et de la proximité de la caserne la plus près.  
 
Exclu le personnel affecté à l’alimentation en eau. Se référer à la carte synthèse, 
Couverture optimisée pour obtenir plus de détails concernant le déploiement de la force de 
frappe des différents secteurs de la municipalité. 
 
Force de frappe (risques élevés et très élevés) 
Pour les interventions des risques élevés et très élevés, 4 pompiers additionnels seront 
affectés à l’intervention de l’incendie. Le temps requis pour atteindre la force de frappe 

CASERNES ET SSI LIMITROPHES 

VILLE DE SAINT‐JEROME 
CASERNE CENTRE 

SSI STE‐SOPHIE
(CASERNE SECTEUR 

DES LACS)  
(5,5KM/8M) 

 

SSI PRÉVOST 
(14,2KM/17M) 

SSI ST‐COLOMBAN 
(CASERNE 2) 
9,8KM/14M) 

ST‐HIPPOLYTE 
CASERNE 1) 

(12.8KM/14M) 

MIRABEL
(ST‐JANVIER) 
(11.3KM/13M) 

SSI ST‐JEROME 
NB  TR 

NB  TRC‐C  NB 
C TRC‐C NB TRC‐C NB  TRC‐C  NB TRC‐C

PU 
  Ext. PU 

EFFECTIFS POMPIERS  58 
10 à 15 
 min 

15 à 25 
 min  15 min

25 min 
25 min 25 min    20 min

DISPONIBILITE JS  10  8 8 8 8  8
DISPONIBILITE SS  10  8 8 8 8  8
DISPONIBILITE FS  10  8 8 8 8  8

VEHICULES 

Autopompe 3682 L 

 2A‐C  6810 L 

Appareil d’élévation 

Échelle‐pompe 1135 L 

 A‐C 11365 L 
 

 Autopompe 4091 L
2 A‐C 6800 L 

 

A‐C  6819 L
1 Échelle 

Autopompe 3182L 
A‐C 6819L 
Citerne 9546L 

Autopompe 3182L
Autopompe 2727L 
Échelle 1818L 
A‐C 6818L 
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sera réunie en 25 minutes et moins dépendamment du lieu de l’intervention et de la 
proximité de la caserne la plus près. 
 
 Ville de Prévost 
 

NB : Nombre de pompiers JS : jour semaine SS : soir semaine  FS : fin de semaine 
TR : Temps de réponse en minutes à l’intérieur ou à l’extérieur du périmètre urbain (PU) 
TRc-c Temps de réponse de caserne à caserne incluant la mobilisation 
A-C : Autopompe-citerne 
Note :  Tableau à titre indicatif. Les informations consignées dans le tableau ont été recensées en mars 2015. 
Celles-ci sont donc susceptibles de varier au cours de la mise en œuvre du schéma. Les protocoles de déploiement des 
ressources seront ajustés en conséquence, le cas échéant. 
 
Alimentation en eau 
La ville de Prévost compte un PU. Le PU est couvert à 95% par un réseau d’aqueduc 
conforme. 
 
Force de frappe (risques faibles et moyens) 
Le temps requis pour atteindre la force de frappe dans le P.U. où 10 pompiers seront 
affectés à l’intervention sera de 15 à 20 minutes dépendamment du lieu de l’intervention et 
de la proximité de la caserne la plus près. 
Le temps requis pour atteindre la force de frappe pour les risques situés à l’extérieur du 
PU où 8 pompiers seront affectés à l’intervention sera de 20 à 25 minutes dépendamment 
du lieu de l’intervention et de la proximité de la caserne la plus près.  
 
Exclu le personnel affecté à l’alimentation en eau. Se référer à la carte synthèse, 
Couverture optimisée pour obtenir plus de détails concernant le déploiement de la force de 
frappe des différents secteurs de la municipalité. 
 
Force de frappe (risques élevés et très élevés) 
Pour les interventions des risques élevés et très élevés, 4 pompiers additionnels seront 
affectés à l’intervention de l’incendie. Le temps requis pour atteindre la force de frappe 
sera réunie en 25 minutes et moins dépendamment du lieu de l’intervention et de la 
proximité de la caserne la plus près. 

CASERNES ET SSI LIMITROPHES 

VILLE DE PREVOST 
SSI ST‐HIPPOLYTE 
(CASERNE 1) 
(7KM/10MIN) 

SSI ST‐JEROME 
(CASERNE CENTRE) 
(14,2KM/17M) 

SSI STE‐SOPHIE (CASERNE 
SECTEUR DES LACS) 
(14.7KM/18MIN) 

 

SSI STE‐ANNE‐DES‐LACS
(9KM/12MIN) 

ST‐SAUVEUR
(9KM/11M) 

SSI PREVOST  NB 
TR 

NB  TR  NB  TRC‐C  NB  TRC‐C  NB      TRC‐C 
 NB   TRC‐C

PU 
  Ext. PU 

EFFECTIFS POMPIERS  23 
15‐20  
min 

20‐25  
min 

 
Moins de 
20 min  20 min  25 min 

   
Moins de
20 min 

Moins de
20 min DISPONIBILITE JS  8  8  10 8 8  8

DISPONIBILITE SS  8  8  10 8 20  8
DISPONIBILITE FS  8  8  10 8 18  8

VEHICULES 
1 Autopompe 4091 L         

2 A‐C 6800 L 
 

1 Autopompe 3182L
1 A‐C  6818 L  
+ 9546 L 

 

1 Autopompe 3682L

2 A‐C  6810 L 

1 Échelles‐pompe  

1135 L
 

1 A‐C 11365 L 
 

 
1 autopompe 4546L   
1 citerne 7546L 

1 autopompe 3636L
1 A‐C 6819L 
1 échelle‐ 

pompe 1818L 
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Municipalité de Sainte-Sophie 
 

NB : Nombre de pompiers JS : jour semaine SS : soir semaine  FS : fin de semaine 
TR : Temps de réponse en minutes à l’intérieur ou à l’extérieur du périmètre urbain (PU) 
TRc-c Temps de réponse de caserne à caserne incluant la mobilisation 
A-C : Autopompe-citerne 
Note :  Tableau à titre indicatif. Les informations consignées dans le tableau ont été recensées en mars 2015. 
Celles-ci sont donc susceptibles de varier au cours de la mise en œuvre du schéma. Les protocoles de déploiement des 
ressources seront ajustés en conséquence, le cas échéant. 
 
Alimentation en eau 
La ville de Sainte-Sophie compte un PU. Le PU est couvert par un réseau d’aqueduc 
conforme. 
 
Force de frappe (risques faibles et moyens) 
 
Le temps requis pour atteindre la force de frappe dans le P.U. où 8 pompiers seront 
affectés à l’intervention sera de 15 minutes et de 20 à 25 minutes pour les risques situés 
à l’extérieur du PU dépendamment du lieu de l’intervention et de la proximité de la caserne 
la plus près.  
 
Exclu le personnel affecté à l’alimentation en eau. Se référer à la carte synthèse, 
Couverture optimisée pour obtenir plus de détails concernant le déploiement de la force de 
frappe des différents secteurs de la municipalité. 
 
Force de frappe (risques élevés et très élevés) 
 
Pour les interventions des risques élevés et très élevés, 4 pompiers additionnels seront 
affectés à l’intervention de l’incendie. Le temps requis pour atteindre la force de frappe 
sera réunie en 25 minutes et moins dépendamment du lieu de l’intervention et de la 
proximité de la caserne la plus près. 

CASERNES ET SSI LIMITROPHES 

VILLE DE SAINTE‐SOPHIE 
SSI ST‐HIPPOLYTE

CASERNE 1 
(17.9KM/20M) 

SSI ST‐JEROME
(CASERNE CENTRE) 
(13.1KM/15M ) 

SSI ST‐LIN‐LAURENTIDES
(12,1KM/10M) 

SSI STE‐ANNE‐DES‐
PLAINES 

(10,5KM/12M 

MIRABEL 
(CASERNE ST‐JANVIER) 

(19KM/18M) 

SSI STE‐SOPHIE  NB 
TR 

NB  TR  NB  TRC‐C  NB  TRC‐C  NB      TRC‐C 
NB TRC‐C

PU 
  Ext. PU 

EFFECTIFS POMPIERS  29 

15 min  20‐25 min 

 

30 min  20 min  20 min 

   
Moins  
de 20 min 

25 min
DISPONIBILITE JS  8  8  10 4 4  8
DISPONIBILITE SS  8  8  10 4 4  8
DISPONIBILITE FS  8  8  10 4 4  8

VEHICULES 
1 A‐C 6800 L 

1 citerne 11365 L 
 

Autopompe 3182L
citerne 9546L 

 

1 Autopompe 3682

2 A‐C  6810 L 

1 Échelles‐pompe 

1135 L
 

2 autopompes  
4540 L + 5300 L 
1 A‐C 6810 L 

1 citerne 12 000L 

1 A‐C 6800 L 
1 pompe‐échelle  

1600 L 

Autopompe 3182L
Autopompe 2727L 
Échelle aérienne 

 1818L 
A‐C 6800 
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Municipalité de St-Hippolyte 
 

NB : Nombre de pompiers JS : jour semaine SS : soir semaine  FS : fin de semaine 
TR : Temps de réponse en minutes à l’intérieur ou à l’extérieur du périmètre urbain (PU) 
TRc-c Temps de réponse de caserne à caserne incluant la mobilisation 
A-C : Autopompe-citerne 
Note :  Tableau à titre indicatif. Les informations consignées dans le tableau ont été recensées en mars 2015. 
Celles-ci sont donc susceptibles de varier au cours de la mise en œuvre du schéma. Les protocoles de déploiement des 
ressources seront ajustés en conséquence, le cas échéant. 
 
Alimentation en eau 
 
La ville de Saint-Hippolyte ne compte aucun PU et aucun réseau d’aqueduc. 
 
Force de frappe (risques faibles et moyens) 
Le temps requis pour atteindre la force de frappe où 8 pompiers seront affectés à 
l’intervention sera de 15 à 30 minutes dépendamment du lieu de l’intervention et de la 
proximité de la caserne la plus près.  
 
Exclu le personnel affecté à l’alimentation en eau. Se référer à la carte synthèse, 
Couverture optimisée pour obtenir plus de détails concernant le déploiement de la force de 
frappe des différents secteurs de la municipalité. 
 
Force de frappe (risques élevés et très élevés) 
 
Pour les interventions des risques élevés et très élevés, 4 pompiers additionnels seront 
affectés à l’intervention de l’incendie. Le temps requis pour atteindre la force de frappe 
sera réunie en 30 minutes et moins dépendamment du lieu de l’intervention et de la 
proximité de la caserne la plus près. 
 
 
 

CASERNES ET SSI LIMITROPHES 

VILLE DE SAINT‐HIPPOLYTE  SSI STE‐ADÈLE 
(13,4KM/19M) 

SSI PREVOST 
(12,2KM/15M) 

SSI ST‐CALIXTE 
(20,1KM/21M) 

SSI STE‐SOPHIE
(CASERNE SECTEUR 

DES LACS) 
15,9KM/15M) 

SI STE‐MARGUERITE‐
ESTÉREL 

(15,2KM/20M) 

ST‐JÉRÔME
(CASERNE CENTRE) 
12.8KM/14M) 

SSI ST‐HIPPOLYTE  NB 
TR 

NB  TR  NB  TRC‐C  NB  TRC‐C  NB      TRC‐C 
NB    TRC‐C NB TRC‐C

Ext. PU 
EFFECTIFS POMPIERS  25 

30 min 

 
Moins de 
25 min 

Moins de
25 min 

Moins de 
30 min 

25 min 
  30 min 20 min

DISPONIBILITE JS  8  8  8 4 8 8  10
DISPONIBILITE SS  8  8  8 4 8 12  10
DISPONIBILITE FS  8  8  8 4 8 12  10

VEHICULES 

Autopompe 3182L 
 A‐C  6819L  
+ 9546 L 

 autopompe 4546L
1 A‐C 9100L 
1 A‐C 6800L 

 
Autopompe 4091 
2 A‐C 6800 L 

 

1 Autopompe 3636 L
1 Citerne 14 074 L 
Citerne‐pompe 6810 

1 A‐C 11365 L 
 

Autopompe 4546L
1A‐C 9092L 

 

Autopompe 3682L
2 A‐C 6800L 

Appareil élévation 
1135L 
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Ville de Saint-Colomban 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

NB : Nombre de pompiers JS : jour semaine SS : soir semaine  FS : fin de semaine 
TR : Temps de réponse en minutes à l’intérieur ou à l’extérieur du périmètre urbain (PU) 
TRc-c Temps de réponse de caserne à caserne incluant la mobilisation 
A-C : Autopompe-citerne 
Note :  Tableau à titre indicatif. Les informations consignées dans le tableau ont été recensées en mars 2015. 
Celles-ci sont donc susceptibles de varier au cours de la mise en œuvre du schéma. Les protocoles de déploiement des 
ressources seront ajustés en conséquence, le cas échéant. 
 
Alimentation en eau 
 
La ville de Saint-Colomban ne compte aucun PU et aucun réseau d’aqueduc. 
 
Force de frappe (risques faibles et moyens) 
Le temps requis pour atteindre la force de frappe où 8 pompiers seront affectés à 
l’intervention sera de 15 à 25 minutes dépendamment du lieu de l’intervention et de la 
proximité de la caserne la plus près.  
 
Exclu le personnel affecté à l’alimentation en eau. Se référer à la carte synthèse, 
Couverture optimisée pour obtenir plus de détails concernant le déploiement de la force de 
frappe des différents secteurs de la municipalité. 
 
Force de frappe (risques élevés et très élevés) 
 
Pour les interventions des risques élevés et très élevés, 4 pompiers additionnels seront 
affectés à l’intervention de l’incendie. Le temps requis pour atteindre la force de frappe 
sera réunie en 25 minutes et moins dépendamment du lieu de l’intervention et de la 
proximité de la caserne la plus près. 
 

 
 

CASERNES ET SSI LIMITROPHES 

VILLE DE SAINT‐COLOMBAN 
SSI ST‐JÉRÔME
(CASERNE CENTRE) 
(8.7KM/12M) 

SSI MILLE‐ISLES 
(12,8KM/19M) 

SSI MIRABEL 
(CASERNE ST‐CANUT) 

(6,9KM/9M) 

SSI ST‐COLOMBAN  NB 
TR 

NB  TR  NB  TRC‐C  NB      TRC‐C Ext. PU
EFFECTIFS POMPIERS  29 

25 min  15 min  30 min 

20 min 
DISPONIBILITE JS  8  10 4 8
DISPONIBILITE SS  8  10 4 8
DISPONIBILITE FS  8  10 4 8

VEHICULES 

1 Autopompe 4546 L 
1 échelle 

2 A‐C 6819 L 

Autopompe 3682L 
2 A‐C 6810 L 

Appareil élévation 
1135L 

2 autopompes 
 

1 autopompe 2727 L 
1 A‐C 6819 L 
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7.3 L’objectif 4 : les mesures adaptées d’autoprotection 
 

7.3.1  L’objectif ministériel à atteindre 
 
« Compenser d’éventuelles lacunes en intervention contre l’incendie par des 
mesures adaptées d’autoprotection. » 
 
Prenant appui sur la classification des risques, les objectifs 2 et 3 encadrent les 
différents aspects associés aux opérations de combat contre l’incendie en 
favorisant la conception et la mise en œuvre d’une réponse optimale de la part 
des services municipaux lorsqu’une intervention devient nécessaire. Or, toutes 
efficaces qu’elles soient, il peut arriver que les ressources municipales 
demeurent très en deçà des moyens normalement exigés pour assurer une 
protection minimale contre l’incendie, particulièrement dans le cas de certains 
risques élevés ou dont la localisation présente des difficultés sur le plan de 
l’accès. 
 
Déjà, les dispositions du Code de construction, du code de sécurité du Québec 
ainsi que de nombreuses réglementations municipales contiennent, pour 
quelques catégories de bâtiments, l’obligation d’installer des systèmes fixes 
d’extinction ou de détection rapide de l’incendie. La contribution de tels systèmes 
permettant d’accroître l’efficacité de l’intervention des services de secours a 
d’ailleurs été soulignée. Il faut cependant savoir que l’application de ces règles 
de construction est relativement récente dans de nombreux milieux ou à l’égard 
de certains types de bâtiments, ce qui fait que maints édifices érigés depuis 
plusieurs années, notamment dans les secteurs du commerce et de l’industrie, 
échappent aux nouvelles exigences.  
 
Concrètement, il y a lieu que la planification de la sécurité incendie prévoit des 
mesures adaptées d’autoprotection, en recherchant partout où c’est possible la 
collaboration active des générateurs des risques concernés. 
 
Ces mesures sont notamment les suivantes : système fixe d’extinction, 
mécanisme de détection de l’incendie et de la transmission automatique de 
l’alerte à un SSI, mise sur pied d’une brigade privée et recours à un technicien en 
prévention. 
 
De plus, les municipalités doivent maintenant tenir compte de leur organisation 
en sécurité incendie dans leur planification d’urbanisme afin notamment d’éviter 
la construction de bâtiments à haut risque de conflagration à l’extérieur des 
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secteurs desservis par des infrastructures routières ou d’approvisionnement en 
eau approprié. 

 

7.3.2 L’objectif déterminé par les services de sécurité incendie  
 
La MRC de La Rivière-du-Nord entend atteindre l’objectif 4 des orientations 
ministérielles. Pour ce faire, le programme de prévention sera maintenu et 
bonifié, le cas échéant, dans le cadre de la mise en œuvre du schéma et de 
l’atteinte de l’objectif 1 tiendra compte des lacunes au niveau de l’intervention.  
 
Dans les secteurs avec des lacunes en intervention contre l’incendie 
(déploiement de la force de frappe en plus de 20 minutes) les municipalités 
effectueront des visites supplémentaires dans les bâtiments résidentiels aux cinq 
ans au lieu d’aux sept ans.  
 
Par ailleurs, dans le cadre de la mise à jour de son analyse des risques présents 
sur le territoire et à la suite des visites d’inspection des risques élevés et très 
élevés par le technicien en prévention, les SSI de la MRC de La Rivière-du-Nord 
entendent porter une attention toute spéciale aux bâtiments à vocation 
particulière ainsi qu’à la localisation des risques d’incendie sur le territoire. 
 
De plus, dans les entreprises les plus à risques il y a lieu de promouvoir des 
mesures adaptées d’autoprotection de même que des systèmes d’alarmes 
incendie reliés à une centrale. Or, pour les risques élevés et les risques éloignés 
des postes ou retirés des agglomérations urbaines, des programmes et des 
mesures visant à retarder la progression de l’incendie seront maintenus et 
bonifiés. 

7.4	 L’OBJECTIF 5 : LES AUTRES RISQUES DE SINISTRES	

7.4.1  L’objectif ministériel à atteindre 
 
« Dans le cas des autres risques de sinistres susceptibles de nécessiter 
l’utilisation des ressources affectées à la sécurité incendie, planifier l’organisation 
des secours et prévoir des modalités d’intervention qui permettent le déploiement 
d’une force de frappe optimale eu égard aux ressources disponibles à l’échelle 
régionale.» 
 
L’article 11 de la Loi sur la sécurité incendie prévoit que le schéma de couverture 
de risques peut comporter, à l’égard d’autres risques de sinistres susceptibles de 
nécessiter l’utilisation des mêmes ressources, des éléments de planification 
similaires à ceux que l’on y retrouve pour la sécurité incendie. L’inscription de 
ces éléments dans le schéma ne crée toutefois pas d’obligation aux parties 
visées, que dans la mesure déterminée par les autorités concernées et que s’il 
en est fait expressément mention. Le cas échéant, l’article 47 précise que la 
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municipalité qui a établi le SSI ainsi que chacun des membres de celui-ci sont 
exonérés de toute responsabilité pour le préjudice pouvant résulter de leur 
intervention lors d’un sinistre ayant nécessité leur participation. 
 
Plus concrètement, une municipalité peut, par exemple, à sa discrétion, indiquer 
au schéma régional que son unité responsable de la sécurité incendie est aussi 
habilitée à utiliser des pinces de désincarcération dans un périmètre donné. Si 
elle le fait, en précisant la nature et l’étendue du service qu’elle offre, elle peut 
bénéficier, à l’égard des gestes qu’elle ou son personnel sera ainsi amené à 
poser, d’une immunité semblable à celle s’appliquant à ses activités de sécurité 
incendie. 
 
 

7.4.2  L’objectif déterminé par la MRC de La Rivière-du-Nord 
 
Les municipalités de Prévost, Ste-Sophie, St-Colomban et St-Hippolyte ont 
décidé de ne pas inclure les autres risques de sinistres dans le présent schéma. 
Par l’entremise de ses SSI, elle va tout de même continuer à dispenser à la 
population des municipalités participantes les services déjà offerts du présent 
document. 
 
Les municipalités veulent établir une liste des services disponibles sur le territoire 
de la MRC et tiennent à maintenir et mettre à jour la tarification pour ces 
différents services dans l’entente d’aide mutuelle de la MRC. 
 
La ville de St-Jérôme a décidé d’inclure la désincarcération au schéma révisé.  
 

Étude de vulnérabilité (Ville de Saint-Jérôme) 
Domaine d’intervention autre que les incendies de bâtiments 
(désincarcération) 
 
 
Analyse des risques  

L’analyse de risque, du domaine d’intervention autre que les incendies de 
bâtiments est l’examen des résultats de l’analyse des interventions et de la 
capacité à réagir de notre municipalité. 
 
Suite à une analyse des interventions, autres que les incendies de bâtiments, la 
désincarcération fut identifiée, et ce, à cause des axes routiers majeurs 
autoroute 15, routes 117, 158 et 333 et routes sinueuses dans certains secteurs de 
la ville, et plus spécifiquement au niveau du secteur Bellefeuille. 
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Historique des interventions 
 
Annuellement le Service de la sécurité incendie de la ville de Saint-Jérôme est 
appelé à intervenir en moyenne une trentaine de fois pour de la désincarcération 
sur son territoire. 
 
Extraits du rapport bilan des accidents automobiles, du service de police, 
survenus sur le territoire de Saint-Jérôme durant l’année 2014. Selon les 
statistiques, la majorité des accidents se sont produits durant le mois de janvier 
et se produisent durant la semaine et le nombre d’accidents en fonction de la 
période de la journée est de 11 h à 18 h. 

Les 12 intersections les plus problématiques sur le territoire de Saint-Jérôme.  De 
plus, les interventions sur l’autoroute 15 représentent plus de 50% de nos 
interventions annuellement en ce qui concerne la désincarcération. 
 
 Axes routiers majeurs  
 Autoroute 15, routes 117, 158 et 333  
 Intersection Secteur 
1 Boulevard Lachapelle et 20e avenue St-Antoine 
2 Boulevard des Laurentides et boulevard Lachapelle St-Antoine 
3 Boulevard des Laurentides et boulevard Jean-

Baptiste Rolland 
St-Antoine 

4 Rue St-Georges et rue Latour Saint-Jérôme 
5 Rue du Palais Saint-Jérôme 
6 Rue Filion et rue Melançon Saint-Jérôme 
7 Rue de Martigny et rue Gauthier Saint-Jérôme 
8 Rue Gauthier et boulevard Jean-Baptiste Rolland Saint-Jérôme 
9 Boulevard Labelle et boulevard des Hauteurs Lafontaine 
10 Boulevard Labelle et 100e avenue Lafontaine 
11 Boulevard Labelle et rue Lafontaine Lafontaine 
12 Boulevard du Grand-Héron et boulevard Jean-

Baptiste Rolland 
Bellefeuille 

 
En annexe au document, une carte illustrant ces zones de désincarcérations 
fréquentes sur notre territoire et l’emplacement du poste centre abritant les 
équipements. 
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Les compétences des intervenants en désincarcération 
 
Les autorités de la ville de Saint-Jérôme, suite à l'analyse du risque sur le 
territoire, désirent inclure cette spécialité d’intervention dès l’an un du 
renouvellement de schéma. La direction du service de la sécurité incendie 
s’est inspirée du canevas d’entraînement désincarcération de l’École nationale des 
pompiers du Québec et aux qualifications des intervenants spécialisés précisés 
par la norme NFPA 1006. Normes de qualification professionnelle pour 
sauveteurs techniques. 
 
L’ensemble du personnel pompier détient la formation requise dispensée par le 
ministère de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche ou 
par l’École nationale des pompiers du Québec. De plus, selon la norme 
N.F.P.A. 1500, relative au programme de santé et de sécurité au travail dans 
les services incendie, suggère que chaque pompier consacre un minimum 
d’heures par année pour des pratiques ou des simulations associées à 
l’opération d’équipement ou à la pratique de certaines stratégies d’intervention. 
Par conséquent, le SSI de Saint-Jérôme possède et applique un programme 
d’entraînement inspiré de la norme NFPA 1500. 
 
À Saint-Jérôme, il existe un programme de formation continue et canevas 
d’entraînement comportant 20 heures par pompier relatif aux interventions en 
désincarcération incluant une formation de secouriste d’au moins 16 heures 
(RCR, DEA et premiers soins).  De plus, au programme de formation continue, 
il y a une séance de formation de 4 heures annuellement sur les principes et les 
stratégies d’intervention en désincarcération qui traite de l’immobilisation 
spinale. Pour ce qui est de la formation de secouriste, le maintien de 
compétence consiste à refaire la formation tous les 3 ans.  
 
Dans cette perspective, la formation requise est concordante avec les 
compétences des niveaux d'intervention en désincarcération entre les niveaux 
d'intervention et la formation exigée selon les modules de formation du 
ministère de l'Éducation du Québec et le programme de formation de L'École 
nationale des pompiers du Québec. 
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Le nombre minimal de pompiers et les ressources externes 
 
Le déploiement de la force de frappe sur le territoire de Saint-Jérôme pour les 
appels lors d’accident de la circulation ou autre demande de désincarcération 
se fait par deux (2) unités d’intervention avec une équipe composée d’au moins 
4 pompiers qualifiés. Concernant les services de secours en désincarcération, 
le nombre de pompiers requis ne tient pas compte du personnel requis pour 
opérer une autopompe qui devra être présente en tout temps sur les lieux de 
l’incident. 
 
Enfin, les ressources externes, notamment du domaine de la santé 
publique et du service de police sont d'autres ressources nécessaires pour 
compléter le personnel requis lors d'une intervention en désincarcération. 
 
Les équipements spécialisés en désincarcération 
 
Deux unités d’intervention sont munies du matériel nécessaire pour répondre 
aux interventions et sont localisées au poste centre.  Ces unités sont 
localisées de façon stratégique sur le territoire afin d’avoir un temps de 
réponse optimal. 
 
On retrouve, dans ces unités d’intervention, les principaux équipements 
spécialisés et requis pour la désincarcération listés ci-dessous : 
 
Véhicule et équipements:  
Cisaille hydraulique  
Écarteur hydraulique ou un outil hydraulique combiné  
(Outil qui est en mesure d'être utilisé comme cisaille et écarteur) 
Véhicule muni d'une pompe intégrée 
  
Outil :   
Outil Halligan, 
Pointeau à ressort,  
Scie pour pare-brise,  
Coupe ceinture, 
Pince coupante pour fils, 
Pince de type pompe à eau,  
Extincteur portatif ABC,  
Couvertures,  
Trousse de premiers soins incluant un collier cervical  
Les équipements nécessaires à stabiliser un véhicule (assortiment de blocs) 
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Ces équipements spécialisés correspondent aux pratiques courantes du 
milieu et aux besoins des intervenants pour qu'ils puissent accomplir leur 
travail de façon efficace et sécuritaire.  
Le service de sécurité incendie à établi un programme d'inspection et 
d'entretien de tous les équipements en inventaire relatif à la désincarcération.  
Ces inspections sont faites par une firme externe reconnue. 
 
 
 
 
Le temps de réponse 
 
La norme NFPA 1670, Standard on Operations and Training for Technical 
Rescue Incidents, donne la définition d'un sauvetage technique comme étant 
les activités dirigées sur les lieux d'une intervention d'urgence pour retirer une 
personne, victime d'un traumatisme important, d'une situation qui menace sa 
vie, pour traiter ses blessures et pour la transporter dans un centre approprié 
de soins de santé. 
 
Le temps de réponse doit être favorable à l'accomplissement complet du 
sauvetage qui inclut le retrait, le traitement et le transport de la victime dans un 
centre de traumatologie dans un temps de 60 minutes à compter du moment 
de l'accident, selon le concept d’heure d'or (golden hour)". 

 
La situation à Saint-Jérôme se fait dans un contexte de corps de pompier 
permanent et le service est disponible 24/7. La ville de Saint-Jérôme s’engage 
à déployer le minimum de ressources requises, soit 4 pompiers qualifiés en 
désincarcération et le personnel attitré à l’opération d’un véhicule muni d’une 
pompe intégrée, une autopompe conforme afin d’avoir une lance chargée pour 
la protection incendie et un service de réponse disponible 24 heures sur 24, 7 
jours sur 7, dans les meilleurs délais, en lien avec la situation. 
 
Le présent schéma est sujet à modification puisqu’il doit répondre aux 
exigences de base qui prévaudront : les lignes directrices et les balises 
minimales de la formation, des effectifs et des équipements nécessaires au 
déploiement de nos ressources en cas de désincarcération, le but étant de 
planifier l’organisation des secours et de prévoir des modalités d’intervention 
qui conduisent à une force de frappe optimale. 
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7.5 L’OBJECTIF 6 : L’UTILISATION MAXIMALE DES RESSOURCES 
CONSACRÉES À LA SÉCURITÉ INCENDIE 
 

7.5.1 L’objectif ministériel à atteindre 
 
« Maximiser l’utilisation des ressources consacrées à la sécurité incendie. » 
 
Étant donné les enjeux d’ordre organisationnel soulevés par le bilan québécois 
de l’incendie, la réforme de ce secteur d’activité participe de plain-pied à cette 
orientation générale, qui consiste à réviser les structures et les façons de faire 
des municipalités de manière à maximiser l’utilisation des ressources, à accroître 
leur efficacité et à réduire les coûts pour les citoyens. C’est pourquoi, 
incidemment, les objectifs proposés jusqu’ici exigent que les municipalités 
tiennent compte de toutes les ressources disponibles à l’échelle régionale dans 
le but d’accroître le niveau général de protection de la population contre 
l’incendie. 
 
Concrètement, il est donc demandé aux autorités régionales responsables de la 
planification de la sécurité incendie de faire abstraction, en quelque sorte, des 
limites des municipalités locales afin de concevoir des modalités de prestation 
des services et d’intervention qui tiennent compte, d’abord et avant tout, des 
risques à couvrir plutôt que de l’unité ou du service qui en assumera la 
couverture. Il s’agit d’adapter les façons de faire actuelles des municipalités et 
des organisations de secours et de revoir leurs modes de fonctionnement dans le 
but de rehausser le niveau de protection du plus grand nombre de citoyens au 
moindre coût, en profitant partout où c’est possible d’économies d’échelle et de 
gains de productivité. 
 
Il convient également de viser une plus grande mise à contribution des pompiers 
en prévention des incendies, particulièrement là où ceux-ci sont embauchés à 
temps plein. Outre l’intérêt déjà démontré, pour une municipalité, de privilégier la 
prévention, l’implication des pompiers dans la mise en œuvre de mesures de 
sensibilisation du public permet de favoriser une approche incitative, faisant 
appel au sens des responsabilités et à la conscience sociale des citoyens, plutôt 
que d’avoir recours essentiellement à des actions de nature réglementaire, par 
définition moins populaires auprès de la population. 
 
En continuité avec un aspect soulevé par quelques-uns des objectifs précédents 
lorsqu’il a été question du niveau de protection à offrir à l’intérieur des périmètres 
urbains, la maximisation de l’utilisation des ressources municipales en sécurité 
incendie concerne enfin la planification de l’urbanisation et du développement 
ainsi que la gestion de certaines infrastructures publiques. À compter du moment 
où les municipalités disposeront d’une meilleure connaissance des risques 
d’incendie et qu’elles seront plus conscientes du niveau de protection pouvant 
être assuré dans les divers secteurs de leur territoire, on pourrait s’attendre, en 
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effet, à ce qu’elles orientent le développement vers les endroits desservis par 
des infrastructures routières et d’approvisionnement en eau approprié le plus 
susceptible d’offrir une couverture adéquate des risques d’incendie. De même, 
peut-on escompter que les autres services municipaux susceptibles de 
contribuer à la prévention ou à la protection contre les incendies seront 
sensibilisés à leurs responsabilités respectives. 
 

7.5.2  L’objectif déterminé par la MRC de La Rivière-du-Nord 
 
La MRC de La Rivière-du-Nord entend atteindre l’objectif 6 des orientations 
ministérielles. Pour ce faire, elle a déjà prévu à son schéma les actions 
suivantes : 
 
° la mobilisation des ressources, à l’alerte initiale, à partir de plus d’une 

caserne, lorsque requise (action prévue aux objectifs 2 et 3); 
 
° la contribution des pompiers dans la réalisation de plusieurs activités de 

prévention des incendies (action prévue à l’objectif 1); 
 
° la contribution des autres services municipaux dans certains dossiers relatifs 

à la sécurité incendie, soit notamment le service d’évaluation pour la mise à 
jour du classement des risques, le service d’urbanisme lors de la révision du 
schéma d’aménagement et le service des travaux publics gestionnaire du SSI 
et responsable de la gestion de l’eau sur le territoire. 

 

° Rehausser le niveau de protection des citoyens à moindre coûts, en profitant 
où c’est possible d’économies d’échelle et de gain de productivité qui 
concerne non seulement l’incendie mais aussi les autres risques le tout en 
envisageant de négocier des ententes avec les autres municipalités de la 
MRC pouvant offrir, en tout ou en partie les services suivant : la prévention, la 
recherche et cause des incendies, la formation, les achats d’équipements, les 
équipes spécialisées. De plus, mettre en place des mesures administratives 
afin de faciliter toute possibilité de regroupement des SSI de la MRC et des 
villes limitrophes, Développer une approche démonstrative des gains de 
productivité et des possibles économies d’échelles qu’un regroupement 
engendrait. 
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7.6  L’objectif 7 : le recours au palier supramunicipal 
 

7.6.1  L’objectif ministériel à atteindre 
 
« Privilégier le recours au palier supramunicipal des municipalités régionales de 
comté (MRC) pour l’organisation ou la gestion de certaines fonctions reliées à la 
sécurité incendie. » 
 
Dans un domaine connexe à celui de la sécurité incendie, rappelons que la 
commission scientifique et technique chargée d’analyser les événements relatifs 
à la tempête de verglas survenue du 5 au 9 janvier 1998 (Commission Nicolet) 
déplorait la capacité opérationnelle limitée de plusieurs municipalités du Québec 
et recommandait le recours à un palier supramunicipal pour l’organisation de 
certaines fonctions associées à la sécurité civile. 
 
Dans le cas de la sécurité incendie, il a été reconnu que plusieurs fonctions 
pourraient être avantageusement exercées à un niveau supralocal. Parmi ces 
fonctions, mentionnons notamment la formation des pompiers, la recherche des 
causes et des circonstances des incendies, les activités de prévention et les 
achats en groupe pour l’acquisition d’équipements, de matériel ou de diverses 
fournitures en sécurité incendie. Dans un même esprit, on imagine assez mal 
comment les communications d’urgence peuvent être confiées à deux ou à 
plusieurs organisations distinctes, à l’échelle d’une région donnée, sans sacrifier 
un peu, l’efficacité des interventions de secours ou de la productivité. 
 
Par ailleurs, l’analyse des risques, le recensement des ressources de sécurité 
incendie et l’établissement d’objectifs de protection pour un territoire régional 
pourraient aussi ouvrir, sur cette même base, des perspectives intéressantes de 
mise en commun de service ou la centralisation de la gestion de ces derniers. On 
l’aura compris, cet objectif, se veut aussi cohérent avec les dispositions de la Loi 
sur la sécurité incendie, qui confie la responsabilité de la planification à cet égard 
aux autorités régionales. 
 
Concrètement, cet objectif demande aux autorités municipales de regarder la 
possibilité de travailler avec le palier supra municipal pour l’exercice de 
responsabilités spécifiques partout où le rapport coûts/bénéfices se révèle 
intéressant pour les administrateurs locaux. 
 

7.6.2  L’objectif déterminé par la MRC de La Rivière-du-Nord  
 
La MRC entend jouer un rôle de surveillance via son comité de sécurité incendie 
composé des directeurs de chaque SSI dans la mise en œuvre du schéma de 
manière à s’assurer que les actions qui y sont prévues seront réalisées en 
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respectant les échéanciers fixés. De plus, la MRC s’assurera de commenter et 
de transmettre au MSP le rapport annuel.  
 
De plus, les municipalités, de concert avec la MRC entendent : 
 

• Analyser et s’il y a lieu de mettre en place un système intégré de 
communication d’urgence et de répartition des ressources au niveau 
régional ; 

•  Analyser et s’il y a lieu de mettre en place un service de prévention au 
niveau régional ; 

• Analyser et s’il y a lieu, mettre en place les modalités nécessaires au 
développement de l’expertise en matière de recherche des causes et 
circonstances des incendies au niveau régional ; 

• Analyser et s’il y a lieu, mettre en place des unités spécialisées de 
sauvetage technique au niveau régional. 

 
 
 
 
 

7.7 L’objectif 8 : l’arrimage des ressources et des 
organisations vouées à la sécurité du public  

7.7.1  L’objectif ministériel à atteindre 
 
« Planifier la sécurité incendie dans le souci d’en arrimer les ressources et les 
organisations avec les autres structures vouées à la sécurité du public, que ce 
soit en matière de sécurité civile, d’organisation des secours, de services 
préhospitaliers d’urgence ou de services policiers. » 
 
Étant donné que, dans de nombreux milieux, les SSI regroupent les premières 
ressources, voire les seules, mobilisables en cas de sinistre, il deviendra 
opportun de s’assurer que l’organisation de la sécurité incendie sur le territoire 
continu de faire l’objet d’un arrimage harmonieux avec les autres fonctions 
vouées à la sécurité du public (corps policiers, ambulanciers, services 
préhospitaliers, Hydro-Québec, conseiller en sécurité civile, etc.). 
 
Concrètement, l’exercice de planification de la sécurité incendie doit en effet 
servir à l’instauration de modes de partenariat, entre les divers intervenants d’un 
même milieu, sur des objets comme la prévention des incendies, la recherche 
sur les causes et les circonstances des incendies, la réalisation d’enquêtes sur 
les incendies suspects, la prestation des services de secours, la planification et 
l’organisation de certaines mesures d’urgence.  
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7.7.2  L’objectif déterminé par la MRC de La Rivière-du-Nord 
 
La MRC entend atteindre l’objectif 8 des orientations ministérielles. Dans cet 
esprit de maximisation des ressources vouées à la sécurité du public, la MRC va 
maintenir le comité déjà en place. De façon ponctuelle, certaines instances ont 
participé à certaines rencontres organisées au niveau local. Ce comité 
s’adjoindra, au besoin, des ressources spécialisées dans des domaines 
particuliers (sécurité civile, Hydro-Québec, etc.). Il se réunira au minimum une 
fois par année et devra présenter un compte rendu de ses réunions au conseil de 
la MRC. Il aura pour mandat de définir clairement le rôle et les responsabilités de 
chacun dans le cadre des interventions d’urgence. Pour leur part, les 
municipalités participantes se sont engagées à collaborer, au besoin, à cette 
table de concertation régionale et d’y assigner un représentant, le cas échéant. 
 
Pour ce faire les municipalités mettront en place des mécanismes de 
coordination de manière à assurer une prestation de service de qualité en toutes 
circonstances ou à éviter d’éventuels conflits de juridiction. 
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Page laissée en blanc intentionnellement 
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LES CONSULTATIONS 
 
 
 
La consultation des autorités locales 
 
Conformément aux dispositions de l’article 15 de la Loi sur la sécurité incendie, 
au cours du mois de  décembre. 
 
 
La consultation publique 
 
Conformément à l’article 18 de la Loi sur la sécurité incendie, le projet de 
schéma de couverture de risques a été soumis à la consultation de la population. 
Cette consultation s’est déroulée au cours du mois de décembre, tenue le 14 
décembre 2015 à 19 :00. De plus, le projet de schéma de couverture de risques 
pouvait être consulté sur place durant la séance. 
 
Un avis public a également paru dans le journal  Le Nord (édition du mercredi), 
qui est distribué gratuitement à toute la population.  
 
Enfin, une lettre a été envoyée à chaque municipalité locale de la MRC de la 
Rivière-du-Nord. Celle-ci, qui était accompagnée d’une copie du projet de 
schéma de couverture de risques, invitait ces derniers à transmettre leur avis.  
 
La synthèse des commentaires recueillis  
 
Assemblée publique de 14 décembre 2015 
 
À 19h00, dans la salle A et B de l’hôtel de région au 161, rue de la gare à Saint-
Jérôme, le directeur général de La MRC de la Rivière-du-Nord, M. Pierre Godin, 
souhaite la bienvenue à l’assistance (1 personne). Étaient également présents 
M. Roger Hotte directeur général adjoint de La MRC de La Rivière-du-Nord, M. 
Pascal Grenier, chargé de projet au Schéma de couverture de risque en incendie 
et directeur adjoint du service de sécurité incendie de Sainte-Sophie, M Mario St-
Pierre, directeur adjoint du service de sécurité incendie de Saint-Jérôme, M. 
Ghislain Patry directeur du service de sécurité incendie de Prévost. 
 
Après qu’un résumé du « projet de renouvellement » de Schéma de couverture 
de risques en incendie, la personne a reçu l’information qu’elle désirait et s’est 
montrée satisfaite des réponses que nous lui avons fournies. 
 
Les municipalités régionales de comté (MRC) limitrophes ont été invitées à 
prendre connaissance du projet de schéma de couverture de risques, 
considérant et qu’elles peuvent être impliquées par le contenu de ce schéma. 
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CONCLUSION 
 
 
Les changements introduits dans la nouvelle législation en sécurité incendie ont 
confié aux autorités régionales le mandat de planifier la sécurité incendie sur leur 
territoire. Cet exercice de révision du schéma de couverture de risques se veut 
donc une continuité dans la planification de la sécurité incendie à l’échelle du 
territoire de la MRC de La Rivière-du-Nord.  
 
Réalisée conformément aux Orientations du ministre de la Sécurité publique en 
matière de sécurité incendie, cette version révisée du schéma de couverture de 
risques sera un outil d’amélioration en continu de la sécurité incendie sur le 
territoire de la MRC de La Rivière-du-Nord. Les visites de prévention faites par 
les pompiers auprès de résidents, la réalisation d’inspections effectuées par une 
ressource formée en cette matière pour les risques plus élevés permet 
d’améliorer la connaissance des risques présents sur le territoire. Le déploiement 
multicasernes permet aux membres des différents SSI de développer une 
collégialité entre eux et d’uniformiser les structures de commandement. Le 
budget consacré à la sécurité incendie démontre que les élus municipaux ont 
pris conscience de l’importance d’avoir accès à un service de sécurité incendie 
mieux équipé et formé pour améliorer la sécurité de leurs citoyens. 
 
La mise en place du premier schéma de couverture de risques a permis 
d’identifier des lacunes en sécurité incendie sur le territoire. Cependant, aux 
cours des dernières années, plusieurs rencontres avec le comité de sécurité 
incendie, les directeurs généraux et les élus ont suscité de nombreuses 
discussions et ont permis de trouver des solutions pour pallier la plupart d’entre 
elles.  
 
Ainsi, en considérant tous les changements que la mise en œuvre des objectifs 
du premier schéma de couverture de risques a apportés, nul doute que le niveau 
de protection incendie sera encore amélioré à la suite de la mise en place de 
cette version révisée du schéma de la MRC de La Rivière-du-Nord. 
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Les plans de mise en œuvre 

 
 
Les plans de mise en œuvre qui suivent constituent un plan d’action que la MRC 
de La Rivière-du-Nord, de même que chaque municipalité locale participante, 
doit appliquer dès l’entrée en vigueur du schéma. Ces plans désignent les 
étapes, les échéanciers, les autorités municipales responsables, de même que 
l’estimation des coûts pour atteindre chacun des objectifs spécifiques qui 
s’appliquent. Il est à noter que pour alléger le présent document, les plans de 
mise en œuvre ont été consolidés dans un seul et unique document.  
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Tableau 44 : Tableau synthèse du plan de mise en œuvre (2016 à 2020)  
 
 

 
 

Actions* 
 

*Tel qu'indiqué au schéma, aux plans de mise en œuvre de chacune 
des municipalités, et approuvées par résolution des municipalités 

participantes et de la MRC. 
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Actions générales 

1 

Continuer à assurer  la coordination du schéma et le 
suivi de la mise en œuvre et maintenir, à temps partiel, 
une ressource qualifiée et la mettre à la disposition des 
services incendie. 

L’an 
1 à 5 20 000$/an      

2 
Maintenir le comité technique en sécurité incendie 
(formé des directeurs incendie) afin de s’assurer que les 
actions au schéma seront réalisées. 

L’an 
1 à 5 X X X 8000$ 14 400$ X 

3 

Continuer à réaliser le rapport annuel (article 35 de la 
Loi). Transmettre à la MRC toutes les informations 
nécessaires à la rédaction de ce rapport annuel 
d’activité. Présenter le contenu au conseil des maires. 
Transmettre une copie au MSP. 

L’an 
1 à 5 X X X 2500$ X X 

Organisation des SSI 

4 

S’assurer que chaque SSI continu de compléter le 
rapport d’intervention incendie (DSI 2003) après chacune 
des interventions (article 34 de la Loi) et le transmettre 
au MSP ainsi qu’à la MRC, dans les délais prescrits, pour 
compilation. 

L’an 
1 à 5  X X 2500$ X X 

5 Maintenir le programme de santé et sécurité au travail. L’an 
1 à 5  X X 2500$ X X 

6 Respecter le règlement concernant la formation des 
pompiers et des officiers. 

L’an 
1 à 5  50 000$ 10 000$ 50 000$ 70 000$ 55 000$ 

7 Maintenir le programme de maintien des compétences et 
d’entraînement inspiré du canevas de l’École nationale 

L’an 
1 à 5  X 35 000$ 150 000$ 125 000$ 150 000$ 
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Actions* 
 

*Tel qu'indiqué au schéma, aux plans de mise en œuvre de chacune 
des municipalités, et approuvées par résolution des municipalités 

participantes et de la MRC. 

Éc
hé

an
ci

er
 Autorités responsables 

M
R

C
  

Pr
év

os
t 

Sa
in

t-C
ol

om
ba

n 

Sa
in

t-H
ip

po
ly

te
 

Sa
in

t-J
ér

ôm
e 

Sa
in

te
-S

op
hi

e 

des pompiers et de la norme NFPA 1500.

8 Maintenir un programme de recrutement des pompiers 
afin de favoriser l’embauche. 

L’an 
1 à 5  X X 2500$ 1 700 000$ X 

9 

Maintenir, et bonifier le cas échéant, le programme 
d’inspection, d’évaluation et de remplacement des 
véhicules en s’inspirant du Guide d’application des 
exigences relatives aux véhicules et accessoires 
d’intervention. 

L’an 
1 à 5  30 000$ 25 000$ 45 000$ 334 000$ 45 000$ 

10 Remplacer les véhicules d’intervention tel que défini au 
tableau 37 du schéma révisé.  

L’an 
1 à 5  400 000$ 650 000$ 400 000$ 1 100 000$ X 

11 

Maintenir le programme d’inspection, d’évaluation et de 
remplacement des équipements d’intervention et de 
protection des pompiers selon les exigences des 
fabricants et des normes s’y rattachant. 

L’an 
1 à 5  X 20 000$ 30 000$ 625 000$ X 

12 

S’assurer d’obtenir du centre des appels d’urgence 9-1-1 
et du service de répartition secondaire, un service 
conforme au Règlement sur les normes, les 
spécifications et les critères de qualité applicables aux 
centres d’urgence 9-1-1 et à certains centres 
secondaires d’appels d’urgence. 

L’an 
1 à 5  X 56 000$ X X X 

13 

Continuer à améliorer le réseau de communication et, le 
cas échéant, à uniformiser les appareils de 
communication mis à la disposition des SSI et les 
fréquences utilisées. 

L’an 
1 à 5  40 000$ 2 000$ 110 000$ 25 000$ 50 000$ 

14 Réaliser un projet d’étude afin de doter la MRC d’un 
centre de répartition primaire et secondaire. 

L’an 
1 à 5 

Coût à 
déterminer      

15 Construire, rénover ou agrandir une caserne. L’an 
1 à 5  N/A N/A N/A N/A N/A 

Actions Alimentation en eau 

16 
Maintenir le programme d’entretien et d’évaluation des 
infrastructures d’alimentation en eau incluant la 
vérification des pressions et du débit des poteaux 

L’an 
1 à 5  X N/A N/A 100 000$ X 
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Actions* 
 

*Tel qu'indiqué au schéma, aux plans de mise en œuvre de chacune 
des municipalités, et approuvées par résolution des municipalités 

participantes et de la MRC. 
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d’incendie, selon les normes en vigueur, ainsi que leur 
déneigement et  leur codification en s’inspirant de la 
norme NFPA 291 et NFPA 25. 

17 

Maintenir le programme d’entretien et d’aménagement 
des points d’eau de manière à faciliter le ravitaillement 
des camions-citernes et les rendre accessibles en tout 
temps. 

L’an 
1 à 5  X 4 500$ 20 000$ X 45 000$ 

18 Aménager des points d’eau tel que précisé au tableau 40 
du schéma révisé (section 6.6.4.2.) 

L’an 
1 à 5  N/A 50 000$ 60 000$ 145 000$ 75 000$ 

19 

Continuer à appliquer des mesures palliatives dans les 
secteurs où l’alimentation en eau est insuffisante (débit 
< 1 500 l/min), telles que l’envoi de 2 camions-citernes 
avec la force de frappe initiale. 

L’an 
1 à 5  20 000$ x 25 000$ 15 000$ 7 500$ 

Objectif 1 : Compte tenu de l’efficacité éprouvée des mesures de prévention dans la lutte contre les incendies, faire reposer la protection des citoyens et du 
patrimoine contre l’incendie sur le recours, en priorité, à des approches et à des mesures préventives 

20 Maintenir et bonifier, le cas échéant, le programme 
portant sur l’évaluation et l’analyse des incidents. 

L’an 
1 à 5  X X 2500$ X X 

21 
Maintenir des ressources formées pour la recherche des 
causes et des circonstances des incendies et réaliser les 
activités portant sur la RCCI. 

L’an 
1 à 5  3000$ 500$ 2500$ 17 500$ 2500$ 

22 
Maintenir et réviser, le cas échéant, la réglementation 
municipale basée sur le code de sécurité, chapitre 
bâtiment. 

L’an 
1 à 5  X 7000$ 5000$ 45 000$ X 

23 

Maintenir et mettre à jour, le cas échéant, le programme 
concernant l’installation et la vérification du 
fonctionnement de l’avertisseur de fumée selon les 
échéanciers inscrit au tableau 41 du schéma. 

L’an 
1 à 5  80 000$ 15 000$ 45 000$ 374 000$ 45 000$ 

24 

Maintenir et mettre à jour, le cas échéant, le programme 
concernant l’inspection des risques plus élevés par une 
ressource formée en la matière selon les échéanciers 
inscrits au tableau 42 du schéma. 

L’an 
1 à 5  57 000$ 18 500$ 95 000$ 612 500$ 50 000$ 

25 Maintenir et mettre à jour, le cas échéant, le programme 
sur la conception de plans d’intervention pour les 

L’an 
1 à 5  X 1600$ 20 000$ 84 000$ X 
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Actions* 
 

*Tel qu'indiqué au schéma, aux plans de mise en œuvre de chacune 
des municipalités, et approuvées par résolution des municipalités 

participantes et de la MRC. 
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risques élevés et très élevés en s’inspirant de la norme 
NFPA 1620 et le cas échéant former les pompiers. 
Réaliser tous les plans d’intervention pour les risques 
élevés et très élevés au cours des années 1 à 5. 

26 Maintenir et bonifier, le cas échéant, le programme de 
sensibilisation du public. 

L’an 
1 à 5  X 1500$ 25 000$ 87 500$ X 

Objectif 2 : En tenant compte des ressources existantes à l’échelle régionale, structurer les services de sécurité incendie, planifier l’organisation et la prestation 
des secours et prévoir des modalités d’intervention de manière à viser, dans les cas de risques faibles situés à l’intérieur des périmètres d’urbanisation définis au 
schéma d’aménagement, le déploiement d’une force de frappe permettant une intervention efficace. 
Objectif 3 : En tenant compte des ressources existantes, structurer les services de sécurité incendie, planifier l’organisation et la prestation des secours et prévoir 
des modalités d’intervention de manière à viser, dans les cas des autres catégories de risques, le déploiement d’une force de frappe optimale. 

27 Rédiger les ententes d’entraide automatiques afin 
d’assurer le caractère optimal de la force de frappe.  

L’an 
1 X X X 2500$ X X 

28 
Entériner et/ou maintenir les ententes d’entraide 
automatiques et mutuelles afin d’assurer le caractère 
optimal de la force de frappe. 

L’an 
1  X X 1000$ X X 

29 Mettre en place les ententes d’entraides automatiques de 
façon à ce que la force de frappe soit toujours optimale. 

L’an 
1 à 5  X X 5000$ X X 

30 

Maintenir et bonifier, le cas échéant, les procédures afin 
que les ressources humaines et matérielles soient 
mobilisées en tenant compte notamment de la catégorie 
de risques et des particularités du territoire en 
s’inspirant du Guide des opérations. 

L’an 
1 à 5  X 55 550$ 7500$ 30 000$ X 

31 
Réviser les procédures de déploiement des ressources 
(dès l’an 1) de manière à pouvoir atteindre les objectifs 
de protection décrits au chapitre 7 du schéma. 

An 1 
à 5  X X 1000$ X X 

32 Transmettre les procédures de déploiement au centre 
d’appels  9-1-1 (dès l’an 1). 

L’an 
1 à 5  X X 2000$ X X 

Objectif 4 : Compenser d’éventuelles lacunes en intervention contre l’incendie par des mesures adaptées d’autoprotection 

33 
Promouvoir des mesures adaptées d’autoprotection, en 
collaboration avec les générateurs de risques (section 
7.3.2) 

An 1 
à 5  X X 5000$ X X 
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Actions* 
 

*Tel qu'indiqué au schéma, aux plans de mise en œuvre de chacune 
des municipalités, et approuvées par résolution des municipalités 

participantes et de la MRC. 
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34 
Promouvoir et planifier, par la réglementation en 
vigueur, des programmes et des mesures visant à 
retarder la progression de l’incendie. (section 7.3.2) 

An 1 
à 5  X X 5000$ X X 

35 

Travailler en collaboration avec les services d’urbanisme 
dans la planification de la sécurité incendie et 
l’aménagement du territoire et lors de la révision du 
schéma d’aménagement, notamment à l’égard de la 
localisation des risques d’incendie sur leur territoire 
respectif. 

L’an 
1 à 5 X X X 5000$ X X 

36 

Dans les secteurs avec des lacunes en interventions 
contre l’incendie (déploiement de la force de frappe en 
plus de 20 minutes pour un risque faible ou moyen) les 
municipalités effectueront des visites supplémentaires 
dans les bâtiments résidentiels  au 5 ans au lieu de 7 
ans. 

L’an 
1 à 5  X X 7500$ X X 

Objectif 5 : Dans le cas d’autres risques de sinistres susceptibles de nécessiter l’utilisation des ressources affectées à la sécurité incendie, planifier l’organisation 
des secours et prévoir les modalités d’intervention qui permettent le déploiement d’une force de frappe optimale eu égard aux ressources disponibles à l’échelle 
régionale. 

37 

Établir une liste des services disponibles sur le territoire 
de la MRC. Maintenir et mettre à jour la tarification pour 
ces différents services dans l’entente d’aide mutuelle de 
la MRC (section 7.4.2). 

L’an 
1 à 5 X X X 2000$ X X 

38 Inclure la désincarcération (dès l’an 1), tel que décrit à 
l’objectif 5 (section 7.4.2). 

L’an 
1 à 5  Non Non Non Oui Non 

Objectif 6 : Maximiser l’utilisation des ressources consacrées à la sécurité incendie 

39 

Concevoir des modalités de prestations des services qui 
tiennent compte d’abord et avant tout des risques à 
couvrir plutôt que de l’unité ou du service qui en 
assumera la couverture. Revoir la délégation de 
compétence sur les territoires des autres municipalités 
que la ville St-Jérôme dessert par entente (secteur 
Mirabel). 

L’an 
1 à 5     X  
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Actions* 
 

*Tel qu'indiqué au schéma, aux plans de mise en œuvre de chacune 
des municipalités, et approuvées par résolution des municipalités 

participantes et de la MRC. 
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40 

Rehausser le niveau de protection des citoyens à 
moindres coûts, en profitant partout où c’est possible 
d’économies d’échelle et de gain de productivité qui 
concerne non seulement l’incendie, mais aussi les 
autres risques (voir section 7.5.2). 

L’an 
1 à 5  X X X X X 

41 

Favoriser les regroupements de services de sécurité 
incendie auprès des élus et mettre en place des mesures 
administratives afin de faciliter toute possibilité de 
regroupement des SSI de la MRC et des villes 
limitrophes (voir section 7.5.2). 

L’an 
1 à 5 X X X X X X 

Objectif 7 : Privilégier le recours au palier supramunicipal des MRC pour l’organisation ou la gestion de certaines fonctions reliées à la sécurité incendie 

42 
Analyser et mettre en place, s’il y a lieu le 
développement de diverses expertises au niveau 
régional (voir section 7.6.2). 

L’an 
1 à 5 X X X X X X 

43 Informer régulièrement les SSI sur la mise à jour de la 
classification des risques présents sur le territoire. 

L’an 
1 à 5 X X X 2500$ X X 

Objectif 8 : Planifier la sécurité incendie dans le souci d’en arrimer les ressources et l’organisation avec les autres structures vouées à la sécurité du public, que ce 
soit en matière de sécurité civile, d’organisation des secours, de services préhospitaliers d’urgence ou de services policiers. 

44 

Maintenir en place et participer au comité régional de 
concertation en sécurité publique regroupant 
notamment les responsables des SSI, des policiers de la 
Sûreté du Québec et des travailleurs du service 
ambulancier. 

En 
conti

nu 
X X X 2500$ X X 

45 

Mettre en place des mécanismes d’entraide 
(établissement d’ententes en matière de sécurité civile) 
avec des Villes situées à l’extérieur de la région dans le 
but de pallier à des situations d’envergures. 

L’an 
1 à 5   X 2500$   

COÛTS TOTAUX 20 000$/ an 680 000$ 952 150$ 1 154 000$ 5 473 900$ 525 000$ 
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Résolution de la Municipalité de Sainte-Sophie 
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Résolution de la Ville de Prévost 
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Résolution de la Ville de Saint-Colomban 
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Résolution de la Ville de Saint-Jérôme 
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Résolution MRC de La Rivière-du-Nord 

 


